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RÉSUMÉ 

Le gouvernement du Québec s’est donné pour objectif d’améliorer l’inclusion sociale 

des personnes handicapées par la mise en place d’un ensemble de mesures, de programmes 

et de lois, qui visent à améliorer l’intégration des personnes handicapées dans les activités 

économiques et sociales. Le marché du travail étant un milieu qui favorise les interactions 

entre les individus, peut favoriser l’exclusion des personnes handicapées dans la vie 

politique, économique et sociale du Québec par la qualité de ses exigences parfois très 

sélectives.  

Par ailleurs, l’exclusion des personnes handicapées sur le marché du travail est causée 

par le manque de formation, de qualification et des besoins de commodité un peu dispendieux 

pour certaines entreprises; ce constat a suscité la motivation de l’étudiant chercheur que je 

suis de m’impliquer à comprendre la stratégie du gouvernement du Québec en ce qui 

concerne l’intégration des personnes handicapées dans le marché du travail. L’objectif de 

cette recherche est donc d’approfondir les connaissances sur les interactions entre les 

personnes handicapées et le gouvernement du Québec et apprécier le niveau de participation 

des personnes handicapées dans les activités économiques et sociales du Québec.  

Pour apporter des éléments de réponses à cette préoccupation, cette recherche s’appuie 

sur une démarche autopraxéographique dans laquelle le narrateur décrit sa propre expérience 

en s’exprimant à la première personne, sur la recherche documentaire et des observations 

faites lors des processus de recrutements des personnes handicapées au sein de la direction 

générale de services Québec du Bas-Saint-Laurent. Il convient donc de préciser que cette 

recherche contribue à sensibiliser le gouvernement du Québec parce que l’employabilité des 

personnes handicapées est légèrement limitée par un manque de considération de leurs 

apports dans le système économique lui-même. 

Mots-clés :  handicap, inclusion, gouvernement, Québec, économique, politique, sociale, 

emploi.



 

 

ABSTRACT 

The Quebec government has set itself the objective of improving the social inclusion 

of people with disabilities by implementing a series of measures, programs and laws aimed 

at improving the integration of people with disabilities into economic and social activities. 

The labour market is an environment that fosters interaction between individuals, but its 

sometimes highly selective requirements can lead to the exclusion of people with disabilities 

from Quebec's political, economic and social life.  

Furthermore, the exclusion of people with disabilities from the labour market is caused 

by a lack of training and qualifications, and by the need for convenience, which is a little 

expensive for some companies. This observation motivated me, as a student researcher, to 

become involved in understanding the Quebec government's strategy for integrating people 

with disabilities into the labour market. The aim of this research is therefore to learn more 

about the interactions between people with disabilities and the Quebec government, and to 

assess the level of participation of people with disabilities in Quebec's economic and social 

activities.  

To address this concern, this research is based on an autorexographical approach in 

which the narrator describes his or her own experience in the first person, on documentary 

research and on observations made during recruitment processes for people with disabilities 

within the Bas-Saint-Laurent branch of Services Québec. It should therefore be pointed out 

that this research contributes to raising the awareness of the Quebec government because the 

employability of people with disabilities is slightly limited by a lack of consideration of their 

contributions in the economic system itself. 

Keywords: disability, inclusion, government, Quebec, economic, policy, social, 

employment.  
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INTRODUCTION GÉNÉRALE 

De nos jours, la vie en société nous permet de constater que des personnes 

présentant des déficiences rencontrent des difficultés d’interagir dans l’accomplissement 

des actes qui sont relatifs à leurs épanouissements dans la société. Ces déficiences peuvent 

entraîner des limitations permanentes ou non, et aussi un ressenti d’inégalités vis-à-vis des 

autres membres de la société. Il s’agit d’une situation assez complexe qui crée des 

discriminations parce que ces personnes, à cause de ces déficiences, se sentent exclues et 

participent moins au développement et aux activités sociales de leurs pays (Le Clainche et 

Demuijnck, 2006). 

Cette situation assez problématique pour ces personnes a interpellé les acteurs de 

la communauté internationale telle que l’Organisation des Nations Unies à réfléchir aux 

actions relatives aux droits des personnes handicapées par l’adoption des conventions qui 

régissent leurs droits (Sene, 2020). L’objectif principal de cette convention est « de 

promouvoir, de protéger et d’assurer la pleine et égale jouissance de tous les droits de 

l’homme et de toutes les libertés fondamentales par les personnes handicapées ; elle vise 

aussi à promouvoir le respect de la dignité intrinsèque de ces personnes » (CCDP, 2019, 

p. 5).  

Certains pays européens, à l’instar de la France, ont adopté des politiques qui 

donnent une autre perception du concept de handicap, devenu un problème social à 

l’opposé de ce qui était perçu comme étant un problème biologique et médical. Ces 

politiques visent à diminuer la discrimination que vivent les personnes handicapées afin de 

faciliter leurs insertions professionnelles et d’adapter leurs besoins aux contraintes du 

marché du travail actuel. Le constat qui est fait permet de confirmer qu’une grande majorité 

des travailleurs ayant un handicap se retrouve facilement au chômage parce que leur niveau 

de formation n’est pas assez élevé par rapport aux autres personnes. 

En effet, au Canada, le problème de la pénurie de la main-d’œuvre devrait continuer 

à se faire ressentir à cause du vieillissement de la population, de la multiplication des 

entreprises qui nécessite une main-d’œuvre assez diversifiée. Ce phénomène est aussi 

observé dans les entreprises québécoises qui ont besoin d’une main-d’œuvre assez 

diversifiée et performante ayant la formation et des qualités recherchées dans le marché du 
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travail, et qui vont leur permettre de maintenir une bonne cohésion sociale (D’Amours et 

Lesemann, 2005). Pour cela, le gouvernement du Québec a entrepris un ensemble de 

stratégies pour inciter les entreprises à s’intéresser à la main-d’œuvre des personnes sous-

représentées, telles que les personnes handicapées qui ont plus ou moins des qualifications 

et des formations reliées à l’emploi. 

Toutefois, il est important de rappeler qu’il existe une relation assez importante 

entre le fait d’occuper un emploi et les commodités liées à l’inclusion sociale. Le fait de 

détenir un emploi permet de se sentir intégré dans la société et de pouvoir subvenir à ses 

besoins les plus élémentaires (CCDP, 2019). Il contribue à « favoriser une bonne santé 

mentale parce qu’il permet de socialiser, d’établir des relations interpersonnelles, d’utiliser 

ses compétences et de développer le sentiment d’être utile et l’estime de soi » (CCDP, 

2019, p. 10). Il est donc nécessaire, voire indispensable, que toute personne puisse avoir 

une occupation qui correspond à ses qualifications et qui lui permet de participer à la vie 

active.  

Il est fort de constater que, au Canada et plus particulièrement au Québec, les 

personnes handicapées semblent avoir des difficultés assez importantes telles que les 

conditions d’éligibilité à des emplois professionnels, les discriminations liées à l’embauche 

dans les processus de recrutement, le maintien en emploi. Cela peut être dû à certains 

préjugés et stéréotypes les concernant. Par ailleurs, ceux qui arrivent à trouver un emploi 

se heurtent à des difficultés de le maintenir parce qu’ils ont besoin de beaucoup 

d’accompagnement qui leur permet de bien effectuer leur travail (CCDP, 2019) ; ce qui 

entre en contradiction avec la politique gouvernementale relative à l’emploi des personnes 

handicapées dont l’un des objectifs est d’encourager les entreprises à développer leur 

responsabilité sociale par le biais de l’équité, de la diversité et de l’inclusion, ce qui va 

contribuer à diminuer les problèmes de discrimination et d’inégalités sociales (Keyser-

Verreault et al., 2023). 

Cette recherche a pour objectif principal d’approfondir les connaissances sur les 

interactions entre les personnes handicapées et le gouvernement du Québec et d’apprécier 

le niveau de participation des personnes handicapées dans les activités économiques et 

sociales du Québec. Ce travail apporte une plus-value dans le domaine des sciences de 

gestion, et plus particulièrement à celui de l’équité, de la diversité et de l’inclusion. Il vise 
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à apprécier la contribution du gouvernement du Québec en ce qui concerne l’intégration en 

emploi des personnes handicapées ; ce travail décrit les actions gouvernementales qui 

participent à la diminution des obstacles sociaux auxquels les personnes handicapées font 

face, et aussi à apprécier les mesures incitatives qui sont mises en place et qui limitent la 

discrimination de ce groupe de personnes en leur permettant de se sentir intégrées dans la 

société. Pour y arriver, nous allons utiliser la méthode de l’autopraxéographie (Albert et 

Avenier, 2011), qui consiste à décrire le vécu du chercheur par une narration en utilisant le 

pronom personnel « je ». Le chercheur aura recours à la recherche documentaire (Broye, 

2017) qui est une méthode dont le support est l’ensemble des documents disponibles 

utilisés comme outils pour l’intégration des personnes handicapées.  

Par ailleurs, cette recherche nous permet d’approfondir des connaissances afin de 

construire des savoirs par notre propre témoignage en nous basant sur une épistémologie 

constructiviste pragmatique (Albert et Cadieux, 2017), ce qui va permettre de décrire ce 

que nous avons observé (Arborio et Fournier, 2021) et de faire des analyses critiques afin 

de faire ressortir la synthèse qui en découle. Il est donc question ici d’approfondir notre 

réflexion sur chaque situation observée afin de générer des connaissances. Cette recherche 

présente aussi un ensemble d’expériences sur lesquelles le chercheur doit faire ressortir ce 

qui est implicite, et le rendre explicite en analysant chaque situation et en la comparant à 

ce qui devrait être fait en ce qui concerne l’emploi des personnes handicapées, ce qui 

permettra de développer plus de connaissances dans des contextes diversifiés (Albert et 

Michaud, 2016). 

Cependant, cette recherche assez réflexive, qui contribue à la compréhension et à 

l’amélioration de la vie en société des personnes handicapées, permettra d’évaluer le niveau 

d’implication du gouvernement du Québec dans l’intégration de ces personnes en explorant 

les politiques gouvernementales appliquées, les programmes de formations 

professionnelles adaptées, les mesures incitatives et financières. Cette recherche va évaluer 

la qualité de l’accessibilité et les adaptations proposées, aux personnes handicapées dans 

le milieu de travail, le niveau de collaboration du gouvernement avec les entreprises pour 

favoriser leur emploi par la signature de partenariats, et par la sensibilisation visant à 

changer la perception des employeurs et les attitudes envers les personnes handicapées.  
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La présente recherche est divisée en quatre chapitres, dont le premier recense des 

écrits relatifs à l’emploi des personnes handicapées, chapitre dans lequel nous faisons une 

brève présentation de la genèse de la notion du handicap, de la problématique ainsi que de 

l’objectif de la recherche. Le deuxième chapitre présente la méthode de recherche, notre 

positionnement épistémologique, la narration de notre expérience, les observations que 

nous avons faites et la synthèse des recherches documentaires effectuées. Le troisième 

chapitre présente les résultats de la recherche et le quatrième chapitre permet de faire une 

analyse des différents résultats que nous avons présentés et offre une synthèse afin de 

ressortir la quintessence de la recherche. La conclusion de ce mémoire spécifie les apports 

de la recherche, ainsi que les différentes limites et perspectives qui pourront être sollicitées 

pour les recherches futures. 
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CADRE CONCEPTUEL 

Le chapitre premier de cette recherche présente une revue de la littérature sur le 

concept de handicap. Il est organisé autour de quatre sections, donc la première présente la 

genèse de la notion de handicap. Cette section présente un sommaire des périodes 

marquantes de la notion du handicap depuis sa création jusqu’à son évolution, elle décrit 

les concepts clés et les politiques destinées aux personnes handicapées. La deuxième 

section présente les différentes formes de discrimination du handicap ; dans cette section, 

un essai de définition de la personne handicapée est présenté et cette définition permet de 

décrire les formes de discrimination du handicap, les obstacles sociaux liés aux 

opportunités d’emploi ainsi que l’approche socioconstructiviste du traitement social du 

handicap qui est celle retenue dans le cadre de cette recherche. La troisième section parle 

de la notion d’équité de la diversité et de l’inclusion qui représente le domaine de la science 

qui est l’EDI dans lequel cette recherche s’inscrit et apporte une appréciation de l’inclusion 

sociale des personnes handicapées par la qualité des moyens d’intégration dans la vie 

politique, économique et sociale du Québec. La quatrième section parle de la 

problématique et des objectifs de la recherche. Cette section expose brièvement quelques 

stratégies nationales de l’intégration des personnes handicapées dans la société québécoise 

et fait ressortir les objectifs spécifiques de recherche en ce qui concerne les interactions 

entre le Québec et l’emploi des personnes handicapées.  

1.1 GENESE DE LA NOTION DU HANDICAP : QUELQUES EPISODES 

La Première Guerre mondiale a été un événement traumatisant pour les populations 

survivantes à cause de son impact sur la vie économique et sociale marquée par l’une des 

séquelles les plus conséquentes pour les individus qui est le handicap. Ce dernier a donc 

motivé la création de plusieurs associations et organisations internationales qui se sont 

penchées progressivement pour étudier, analyser et comprendre comment gérer le handicap 

dans la vie sociale (Brégain, 2022).  
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Cette prise en compte nécessite une conscientisation croissante aux besoins 

spécifiques des personnes en situation de handicap et souligne l’importance des approches 

dites inclusives, et aussi du soutien apporté par les organisations telles que la Société des 

Nations (SDN) et d’autres institutions comme l’organisation internationale du travail 

(OIT), le Comité de protection de l’enfance (CPE) et le Comité international de la Croix-

Rouge (CICR) qui illustrent une émergence des efforts consentis face à cette problématique 

assez importante, pour permettre d’avoir une société plus juste et solidaire (Brégain, 2022).  

Parler de la genèse de la notion du handicap ou des personnes handicapées est un 

moyen pour nous de retracer l’histoire et l’évolution de cette notion qui n’est pas du tout 

facile à cerner, car elle présente plusieurs facettes. Il serait impératif d’analyser sa portée 

dans un ensemble plus élargi parmi différents courants de pensée. Les systèmes 

d’organisation et d’insertion professionnelle des personnes handicapées peuvent différer 

d’une région à une autre ou d’un pays à un autre, en fonction des modèles économiques et 

politiques qui sont mis en place (Gayraud, 2006). Il souligne que dans certains pays 

européens tels que la France, c’est un ensemble de textes législatifs qui régissent l’insertion 

des personnes handicapées et qui établissent leur relation de travail, bien que cela soit un 

peu complexe. Comprendre la logique sur laquelle ce système est basé nécessite de faire 

un rappel historique sans toutefois parcourir l’intégralité de l’origine de la notion du 

handicap, mais de faire une lecture en mettant en lumière les moments et les processus les 

plus importants qui ont permis d’encadrer la réflexion sur les besoins des personnes 

handicapées (Gayraud, 2006).  Toutefois, penser la question du handicap dans son rapport 

avec la société est une manière d’identifier les idéologies qui marquent la construction de 

la notion du handicap; l’intérêt d’un tel détour repose sur le postulat selon lequel ces 

idéologies participent encore aujourd’hui à la conception des orientations générales et à la 

mise en œuvre de l’action publique en faveur de l’insertion des personnes handicapées. 

Selon Saint-Pierre (2010), les Anglo-Saxons étaient les premières personnes à utiliser 

le mot handicapé dès la fin XVIIIe siècle dans les disciplines sportives pour désigner l’effet 

désavantageux de certains participants dont la répartition des chances pour gagner était 

inégales. Il était aussi utilisé pour signifier une malformation ou un défaut physique et 

mental.  



 

19 

 

1.1.1 Quelques périodes marquantes la notion du handicap 

La notion de handicap fait son apparition au tour de l’avant-première Guerre 

mondiale (Brégain, 2022). Il serait juste de mentionner que pendant la Guerre de 1914-

1918, le développement de la connaissance des personnes handicapées est accentué par les 

blessés de la guerre (Gayraud, 2006). La notion d’handicapée est donc utilisée dans 

certaines législations des pays occidentaux et désigne une initiative en faveur de la 

socialisation et de la professionnalisation de ces personnes. D’autres périodes peuvent être 

mentionnées, comme celle du XVIIIe siècle, où l’on pense à la possibilité de former les 

personnes atteintes de surdité et de cécité visuelles à l’école, ou le XIXe siècle, où les 

expériences de sanatoriums productifs sont effectuées (Gayraud, 2006 ; Brégain, 2022). 

N’oublions pas aussi de mentionner la période de l’entre-deux-guerres, qui est 

marquée par une forte présence des individus ayant des cécités assez importantes, d’autres 

qui sont inaptes malgré le fait qu’ils aient encore du mal à être pris en compte dans les 

prérogatives des organisations internationales (Brégain, 2022). Le terme handicap est 

utilisé pour définir des personnes démunies, ayant des situations précaires. C’est la raison 

pour laquelle le mot infirme qui existait depuis le milieu du XXe a permis de compléter la 

définition du mot handicapé par le simple fait qu’il présente une multitude de situations. 

Ce qui a pour effet une répartition inégale des personnes handicapées (Ville, 2020). 

Par ailleurs, les travaux de Gayraud (2006) présentent les difficultés qu’avaient 

certains individus dits infirmes à travailler dans un contexte où le marché du travail est très 

exigeant en matière d’emplois et a besoin des personnes moins inaptes capables de 

travailler. Dans ses travaux, il fait une observation entre la reconnaissance de grandes 

tendances de la société et les illustrations plus spécifiques à partir de situations 

particulières. La notion du handicap voit donc sa structuration prendre effet au cours du 

XIXe siècle, malgré les difficultés rencontrées par la législation française en 1975. On 

observe alors la naissance de deux catégories de personnes ; les pauvres et les infirmes bien 

que la première semble plus structurée (Gayraud, 2006 ). 
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Cependant, si nous remontons vers le moyen-âge et la fin du XIXe siècle, les 

individus dits infirmes bénéficient des mesures mises en place contre la répression. Ils sont 

l’objet d’une identification et différenciation qui s’inscrit à la fois dans l’histoire de 

l’assistance aux plus démunis (ceux qui ne peuvent subvenir à leurs besoins, car inaptes au 

travail) et dans celle de la répression de la mendicité (Gayraud, 2006). On observe une 

transformation de la société qui au cours du 17e siècle et au début du 18e siècle a des effets 

sur le plan politique et économique. La personne dite infirme devient donc un individu 

capable et productif, ce qui améliore les relations contractuelles issues des différences 

sociales dès les débuts du XIXe siècle, et entraîne la création d’une nouvelle étape qui se 

matérialise par la construction du champ du handicap qui reconnaît les accidents de travail 

comme problème social et on observe aussi une augmentation de masse de la population 

touchée par le handicap après les deux guerres, ce qui inquiète la communauté 

internationale qui ressent déjà le problème de la pénurie des travailleurs (Brégain, 2022).  

Pendant la Seconde Guerre mondiale, les aspirations des infirmes se structurent et 

sont revendiquées par des associations, mais elles n’ont pas permis de prendre en charge 

tous les aspects de leurs besoins (Gayraud, 2006). Ce qui a motivé la mise en place d’une 

législation spécifique en matière de formation et d’apprentissage pour les personnes 

handicapées, et à inciter certaines personnes à prendre des initiatives privées qui vont 

générer de nombreux établissements de formation qui sont exclusive des travailleurs non 

reconnus handicapés. La transformation du contrat social qui s’en suit et la croissance 

économique ont été la base de la législation actuelle ; c’est la concrétisation, à travers un 

arrangement unique, de la notion selon laquelle les personnes handicapées les moins 

capables peuvent être prises en charge par un processus qui conduit à une autonomie 

professionnelle et à une insertion dans le milieu de travail (Ville, 2020).  

Par ailleurs, la « loi du 30 juin 19751 » (Les clés du social, 2012) en faveur des 

personnes handicapées a une nature unificatrice, car elle inclut tous les handicaps, qu’ils 

soient d’origines physiques ou mentales, et elle répond aux exigences des personnes âgées 

 
1 Voir références bibliographiques : la loi du 30 juin 1975 est présentée par Simone Veil, ministre 
de la Santé de la France en 1974. Cette loi marque la prise en considération du handicap sur le plan 
public. 
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et des jeunes adultes. La notion de handicap n’est donc pas exclusive d’une politique 

publique globale, en l’absence de définitions spécifiques (Ennuyer, 2015). De cette façon, 

les efforts de conceptualisation du processus qui génère le handicap, qui s’est poursuivi 

dans le champ de la médecine et celui de la sociologie ont donné lieu à des controverses en 

raison des différents modèles qui se sont révélés être des antinomies (Ennuyer, 2015). Nous 

constatons donc que les effets de cette discussion sur la compréhension du sens des 

politiques publiques et sur le changement de perspective qui en est issu permettent de 

statuer sur les normes qui sont sous-jacentes aux politiques publiques dirigées vers les 

personnes handicapées.  

1.1.2 Le concept de handicap et les politiques destinées aux personnes 
handicapées 

Le concept de handicap s’est intensifié autour des années 1980 par les actions de 

différentes organisations telles que l’OMS, l’ONU et certains représentants du Conseil de 

l’Europe et des personnes handicapées (Fougeyrollas, 2016). Les travaux de Fougeyrollas 

ont permis de mettre en place un ensemble de définitions et de faire reconnaître le handicap, 

et aussi de trouver des solutions, ainsi que les propositions des modèles qui correspondent   

à la société. C’est ce qui a permis de bâtir et de déterminer l’ensemble des éléments 

commun qui permet de caractériser ce que c’est une personne handicapée (Gayraud, 2006 ; 

Fougeyrollas, 2016).  

La reconnaissance des personnes handicapées dans la vie sociale par la mise en place 

des politiques d’inclusion leur permettant de se sentir considérés en société. Les réformes 

protégeant les droits des personnes handicapées dans leur processus d’intégration dans la 

vie socioprofessionnelle ainsi que leur formation ont tiré leurs sources de la loi de 1978 qui 

est le socle de leur droit. Cette politique d’inclusion s’élargit et permet à l’OPHQ d’obtenir 

des outils qui lui permettent de briser certaines difficultés liées à l’intégration sociale 

(Fougeyrollas, 2016). Les travaux de Fougeyrollas apportent des réformes qui protègent 

les droits de ces personnes et facilitent leur insertion socioprofessionnelle. Ce qui a permis 

à certains organismes comme l’OPHQ de promouvoir et d’obtenir des outils qui lui 

permettent de briser certaines difficultés liées à l’intégration sociale des personnes 

handicapées. 
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1.1.2.1 La personne handicapée selon le processus de production du handicap  

Les personnes handicapées vivent avec des réalités différentes compte tenu de leurs 

limitations, ce qui rend très difficiles la conception d’un modèle qui permet de mieux 

décrire les causes et les effets des maladies issues du handicap et qui affectent la 

constitution même de la personne (Fougeyrollas et al., 2023). Il convient alors de préciser 

que la qualité de vie d’une personne peut avoir un impact sur sa condition de vie et aussi 

le fait que les différentes aides sociales participent à la limitation de certains obstacles liés 

au contexte dans lequel elles vivent. 

Le gouvernement a défini ce qu’on entend par personne handicapée afin de faciliter 

la compréhension de l’approche ou du regard qu’on certaines personnes en ce qui concerne 

leur inclusion dans la vie sociale (Fougeyrollas et al., 2023). La personne handicapée est 

donc : « Toute personne ayant une déficience entraînant une incapacité significative et 

persistante et qui est sujette à rencontrer des obstacles dans la réalisation des activités 

courantes » (LRQ, cE -20,1, art. 1 G - Québec, 2005) (Fougeyrollas, 2016, p. 55). 

En effet, ceux qui sont visés par cette définition présentent des limitations et ont des 

incapacités qui sont à l’origine des dysfonctionnements physiques, psychiques, chroniques. 

On peut donc avoir des personnes ayant des incapacités liées à l’âge et d’autres liés à des 

événements et aux obstacles un peu plus spécifiques (Fougeyrollas et al., 2023). C’est la 

raison pour laquelle « le handicap est une perturbation pour une personne dans la réalisation 

d’habitudes de vie compte tenu de l’âge, du sexe, de l’identité socioculturelle résultant 

d’une part de déficiences ou d’incapacités et d’autre part, d’obstacles découlant de facteurs 

environnementaux » (Fougeyrollas et al., 2023, p. 112). La possibilité de rencontrer les 

difficultés dans la vie courante est issue du fait que le handicap est lié aux obstacles 

environnementaux et aussi dépend de la situation dans laquelle la personne vit.  

Par ailleurs, cette possibilité de rencontrer des obstacles dans l’accomplissement de 

ses actions quotidiennes fait en sorte que, les potentialités de handicaps liées à des obstacles 

environnementaux sont transférables à des situations de vie particulières ; cela montre que 

tous les individus qui présentent des déficiences ne sont pas confrontés à des obstacles qui 
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les empêchent de vivre des situations de handicap (Fougeyrollas, 2016). Donc, certains 

faits de la vie tels que la réalisation des actions habituelles, des obligations sociales, la 

capacité d’accès à des environnements bien spécifiques permet d’avoir une situation du 

handicap plus ou moins appréciable. Notons que, si les accompagnements tels que 

l’aménagement, les aides financières n’ont plus un impact (par exemple en raison d’une 

restriction dans la possibilité de se rendre à des services de soutien à domicile ou d’un 

manque de suivi après une modification du fonctionnement de la personne) ou encore s’ils 

ne sont plus en phase avec l’évolution du fonctionnement de la personne, cela peut être 

considéré comme une des origines de la situation de handicap (Fougeyrollas, 2016). 

Cette considération est importante, car elle montre que même si une personne suit 

des habitudes de vie personnelles selon son choix, sa participation à la société peut encore 

être fragile sans la vigilance constante des acteurs sociaux du public et du privé pour assurer 

la pérennité de la qualité de sa participation (Fougeyrollas, 2016) ; cela est démontré 

par  « le modèle de développement humain- processus de production du handicap (MDH-

PPH) » (Fougeyrollas, 2021, p. 16) en ce sens que la pratique effective des droits des 

personnes dépend de la qualité de leur cadre de vie; c’est la raison  pour laquelle : 

« Le MDH-PPH présente une compréhension du handicap qui ne 
place pas la responsabilité du handicap et de ses conséquences sur la 
personne, mais plutôt sur l’interaction entre ses caractéristiques 
individuelles et celles du milieu de vie dans lequel elle évolue » 
(Fougeyrollas, 2021,  p. 16). 

 
Lorsqu’une personne perd lentement les aptitudes et certaines capacités face à des 

des situations et que l’on reste bloquée dans une nouvelle vison du handicap comme statut, 

on peut alors être confronté à une situation de handicap dans ses apprentissages et non dans 

ses occupations de reproduction ou de socialisation (Fougeyrollas, 2016). Il serait donc 

inexact de croire qu’un handicap ne peut être que physique, mental, intellectuel, visuel ou 

auditif, car on utiliserait alors une définition conceptuelle, biomédicale ou individualisée, 

ce qui est contraire au modèle québécois (Fougeyrollas, 2016).  
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1.1.2.2 Contribution nord-américaine sur la conceptualisation du handicap 

Le développement du mouvement de pensée, qui se déroule autour de la définition 

du mot handicap, est principalement soutenu par la communauté des scientifiques anglo-

saxons dans une période dans laquelle les discussions sur le niveau d’interactions sociales 

sont menées pour la construction des identités modernes. Les travaux de Goffman et Kihm 

vont faciliter un changement de regard sur la société en direction des personnes 

handicapées (Goffman et Kihm, 1975).  

Il en est de même de Fougeyrollas (2002), qui pense que le rejet des personnes 

handicapées affecte les interactions sociales dans tous les cas de stigmatisation qui sont 

liées aux caractéristiques sociales. Ses travaux ont permis de concevoir un système qui 

revalorise les personnes ayant vécu des accidents de travail et qui apporte des clarifications 

à la notion du handicap. Le concept qu’il utilise distingue la pathologie (anomalie 

anatomique, physiologique, intellectuelle ou affective) de la restriction fonctionnelle 

(restriction du fonctionnement de l’organisme, capacité à assimiler le stress de la vie, et 

capacités de réflexion et de jugement) et l’ineptie (incapacité à exercer les mêmes fonctions 

et les activités sociales dans un cadre normatif). 

Par ailleurs, une distinction existe entre la déficience et la limitation fonctionnelle 

qui correspond aux attributs personnels de l’incapacité liée aux conséquences sociales 

(Fougeyrollas, 2002). L’introduction de cette distinction rejette la théorie biomédicale 

traditionnelle qui établit un lien de cause à effet entre le handicap et la limitation que 

possède la personne. En effet, les effets sociaux du handicap sont différents selon que l’on 

pense ou non à l’origine du handicap ; les liens de causalité semblent ne plus exister entre 

les limitations fonctionnelles et la conséquence sociale sur les activités et les rôles 

(Fougeyrollas, 2002). Parallèlement, le modèle médico-social restera la principale 

référence et permettra de donner une première définition du mot handicap (Fougeyrollas, 

2002). 
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1.1.2.3 Le mouvement des personnes handicapées au Québec 

Au Québec, les programmes et les services destinés aux personnes handicapées sont 

élaborés dans le même esprit des textes qui régissent les droits des personnes handicapées 

adoptés en 1978, ainsi que la politique commune « À part ... Égale » de 1985 adoptée par 

le gouvernement du Québec (Tremblay et Loiselle, 2016). On remarque aussi un 

déploiement de certains mouvements, donc le but est de faire la diffusion des droits des 

personnes handicapées ainsi que les acteurs qui impulsent ce mouvement ; ces acteurs 

(associations, partenaires en employabilité) ont aménagé plusieurs efforts afin de favoriser 

l’inclusion des personnes handicapées par la mise en place des programmes et services qui 

diminuent les obstacles que vivent les personnes handicapées et qui sont les sources de 

discrimination. 

 La participation sociale des personnes handicapées repose sur l’élaboration des 

programmes d’accompagnement qui leur sont destinés et qui prennent en compte leurs 

besoins et aussi les actions gouvernementales qui accompagnent la mise en application de 

programmes (Fougeyrollas et al., 2004). Certaines mesures d’accommodement et de 

soutien aux personnes handicapées telles que les services d’interprètes ou d’assistance en 

résidence, des subventions de déplacement ainsi que certaines améliorations des transports 

publics sont indispensables pour une bonne inclusion sociale des personnes handicapées ; 

ces mesures leur permettent d’être plus actifs sur le plan social et diminuent les effets de la 

discrimination (Fougeyrollas et al., 2004; Boucher, 2005). Il convient de souligner que le 

gouvernement du Québec a mis en place d’autres services spécialisés qui fournissent des 

couvertures pour des problèmes et les invalidités (SAAQ, CSST, IVAC, Régime des 

anciens combattants, Programme d’indemnisation des victimes de sang contaminé) ainsi 

que d’autres programmes qui soutiennent quelle que soit la cause des personnes atteintes 

du handicap. Parmi ces programmes, certains sont destinés à l’ensemble de la population 

(sécurité du revenu, programme d’indemnisation des besoins publics, mesures fiscales), 

ceux offerts par la Régie des rentes du Québec sont accessibles aux cotisants. (Boucher, 

2005). 
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1.1.3 L’approche socioconstructiviste du traitement social du handicap 

Il existe des courants de recherche du handicap liés à la psychologie sociale qui 

permettent de montrer la nécessité de faire une étude plus approfondie sur sa construction 

(Ville et Ravaud, 1994). Néanmoins, les travaux de Ville et Ravaud ont permis de faire des 

analyses sur les attitudes et l’adaptation des individus dont la capacité cognitive et la 

fonction psychologique présentent quelques limites et aussi d’explorer leur représentation 

sociale (Ville et Ravaud, 1994). L’illustration de l’autoreprésentation des personnes 

handicapées révèle donc à la fois des pratiques sociales qui les concernent et leur 

fonctionnement individuel (Escuriet, 2022). Cette sous-section présente donc les 

différentes approches (individualiste et constructiviste) de la personne handicapée et 

décrits les différents comportements et évolutions des personnes handicapées dans la vie 

sociale.   

1.1.3.1  L’approche individualiste de la personne handicapée 

L’approche individualiste et sociale de la personne handicapée est parmi les axes 

principaux de la recherche qui ont donné le plus de résultats concernant les actions, les 

opinions, les réactions des individus face aux attitudes et préjugés sur les personnes 

handicapées, ainsi que leurs capacités à faire face à une situation de handicap (Ville et 

Ravaud, 1994). La compréhension des comportements des personnes handicapées, bien 

que moins préoccupante a débuté entre 1950 et 1970 principalement avec les chercheurs 

nord-américains (Ville et Ravaud, 1994). Ces derniers ont étudié les attitudes des familles 

des personnes handicapées, des professionnels de la réadaptation, ainsi que les situations 

d’intégration scolaire et les attitudes de sujet non averties. Sans entrer dans les détails, 

notons simplement que les premières attitudes à l’égard des personnes handicapées étaient 

estimées comme la cause des comportements discriminatoires qui sont à l’origine de ces 

mêmes situations. Cependant, les résultats des recherches se sont concentrés sur des idées 

préconçues et sur les comportements observés; ces derniers ont été contradictoires et ont 

prouvé que les personnes handicapées avaient un comportement positif et même une 
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surévaluation de leur capacité par rapport aux personnes non handicapées (Ville et Ravaud, 

1994; Revillard, 2019). 

Par ailleurs, certaines études s’intéressent aux réactions et aux interactions des 

personnes atteintes de déficiences et portent un intérêt aux effets qu’elles peuvent avoir 

dans la société (Ville et Ravaud, 1994; Revillard, 2019).  La déficience est considérée 

comme la perte ou la diminution d’une partie de soi-même, ce qui peut être comparé à la 

perte d’un être cher et les effets que cela peut produire dans la vie de cette personne. Les 

études de Ville et Ravaud (1994) ont porté sur la recherche des stratégies cognitives et des 

moyens pour faire face à des maladies ou à des handicaps afin de permettre aux personnes 

victimes des déficiences de retrouver leur estime de soi. Les résultats de leurs travaux ont 

permis aux personnes handicapées de mieux réagir à des situations stressantes et à des 

émotions assez fortes qui impactent leur condition de vie (Ville et Ravaud, 1994). 

En effet, plusieurs configurations sont relativement proches et retracent les 

différentes étapes que traverse la personne handicapée dans un ordre chronologique précis. 

De cette façon, qu’elle soit causée par un deuil, un manque de moyens ou une maladie 

quelconque, la personne serait plongée dans une période de dépression qui serait 

relativement courte (Ville et Ravaud, 1994). De plus, l’existence de ces différentes étapes 

est très importante parce que leur absence serait à l’origine des problèmes secondaires tels 

que les dépressions et les troubles chroniques; ainsi, la personne serait susceptible de passer 

à la phase de travail mental nécessaire à la réalisation, à la transformation et à la 

récupération de la fonction psychique antérieure, ce qui apportera des changements dans 

sa qualité de vie. 

Lorsqu’on regarde les représentations de l’identité sociale des personnes 

handicapées, on a l’impression qu’elles s’orientent vers une perspective plus sociologique 

et interprétative (Ville et Ravaud, 1994). L’intérêt se focalise maintenant sur les effets et 

le ressenti qu’a une personne dans un milieu lorsqu’elle est victime d’un handicap, et non 

plus seulement sur la façon dont la personne est devenue une personne handicapée ; c’est 

ce qui a permis aux chercheurs comme Revillard (2019 : p. 6) à représenter le handicap 

dans un milieu comme étant « une condition dotée d’une relative pérennité, et marquant 
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l’expérience en dépit de ses variations d’un contexte à l’autre ». Cette représentation du 

handicap met un accent sur les attitudes et les comportements des personnes handicapées 

vis-à-vis des autres, et aussi sur les connaissances et méthodes culturelles les concernant. 

En France, après la Première Guerre mondiale, une nouvelle vision du traitement 

social des personnes handicapées voit le jour (Ville et Ravaud, 1994). La réadaptation 

devient la première étape de l’assistance, en apportant un changement sur les différences 

qui ne semblaient pas se manifester par le fait de réintégrer la personne handicapée comme 

acteur du système de production et de consommation ; la gestion du handicap devient alors 

un aspect professionnel, éducatif, qui prend en compte le niveau de participation sociale 

des personnes handicapées (politiques publiques les concernant) et se base sur un ensemble 

des facteurs associés à l’environnement dans lequel elles vivent (Revillard, 2019). Des 

interrogations sur la marginalisation sociale sont donc introduites en remplacement des 

interrogations sur la formation professionnelle et l’employabilité (Ville et Ravaud, 1994). 

Ce nouveau concept gère la façon dont le handicap est perçu en fonction de la place que 

prend la personne dans la société française. 

Par ailleurs, en élargissant le champ d’action du traitement social du handicap, on 

s’aperçoit qu’il est traité de différentes manières d’un pays à un autre (Ville et Ravaud, 

1994 ; Revillard, 2019) ; aux États-Unis, il est jusqu’à ce jour du ressort du domaine de la 

santé ; l’accent est mis sur les incapacités, et la mission est de les recouvrer malgré un 

contexte qui a des restrictions strictement personnelles par le biais de la réadaptation qui 

est une référence pour une norme de comportement. Les années 70 sont donc marquées 

aux États-Unis, par un changement de perspective en ce qui concerne la législation, la 

reconnaissance des personnes handicapées comme groupe social minoritaire, en plus de la 

discrimination dans des domaines comme l’emploi, l’accessibilité... En raison d’un 

paternalisme culturel, plus fort, les nouvelles politiques sont orientées vers le profit des 

personnes handicapées plutôt que de leur insertion professionnelle ; on peut mentionner, à 

ce sujet, le mouvement en cours en Amérique du Nord pour les personnes qui souhaitent 

vivre de manière autonome (Ville et Ravaud, 1994). 

En France, le traitement social des personnes handicapées est encadré par les 

politiques publiques qui encouragent la non-discrimination dans tous les secteurs 
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d’activités de la société (Revillard, 2019). Mais fort est de constater que les personnes 

handicapées ont un taux d’emploi moins élevé par rapport au reste de la population ; le 

quart de la population handicapée ne dispose pas d’un emploi bien rémunéré, la gestion du 

handicap et la difficulté que rencontrent les personnes handicapées restent donc une priorité 

sur le volet social. L’on s’aperçoit donc de la différence dans le traitement social des 

personnes handicapées avec le reste de la population ; ce qui a pour conséquence une : 

« Inégalité économique qui en résulte est renforcée par la combinaison 
du handicap avec d’autres facteurs de marginalisation par rapport au 
marché du travail (être une femme, appartenir à une minorité 
ethnoraciale, être issu de classe populaire), qui ne sont par ailleurs pas 
indépendants de la situation de handicap » (Revillard, 2019, p. 12-13). 

Les personnes handicapées sont donc sous-représentées dans les activités politiques, 

économiques et sociales, ce qui accentue le niveau de leur marginalisation dans le marché 

du travail et ne facilite pas leur intégration dans la vie sociale (Revillard, 2019). 

Enfin, pour mieux apprécier l’expérience du handicap, il est nécessaire de replacer 

l’individu dans un contexte culturel afin de voir sa réaction et les efforts qu’il met en œuvre 

pour négocier sa place dans la société, pour reconstruire son identité (Ville et Ravaud, 

1994).  L’influence du mouvement des droits des personnes handicapées a ouvert à d'autres 

personnes des voies pour se réaliser elle-même que la conformité et la normalisation issue 

des notions culturelles de persévérance et de volonté convergent vers de nouvelles 

stratégies d’adaptation, de renégociation, et même d’inversion des images culturelles qui 

semblent désormais possibles (Ville et Ravaud, 1994). 

 

1.1.3.2 L’approche constructiviste de la personne handicapée 

La gestion des personnes atteintes des déficiences selon l’approche constructiviste 

trouve ses fondements sur les travaux du marxisme et des théories de construction sociales 

(Ville, 2002). Les contributions des anthropologues combinées avec celles des historiens 

ont permis à une nouvelle définition de la notion de personnes et de l’individu sur le plan 

culturel; ils ont produit deux modèles de représentations de la personne; d’une part, celle 
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ayant réussi sa vie sociale et professionnelle, d’autre part, celle qui n’ayant pas réussi son 

intégration sociale à cause d’un handicap ou non (Ville, 2002). Par ailleurs, les résultats 

permettent de dégager deux représentations divergentes des personnes vivantes avec un 

handicap physique. Celle qui est majoritaire est représentée par l’anxiété et l’introversion ; 

et l’autre, à l’inverse, représente des personnalités qui ont les déficiences de façon calme, 

contrôlée, rationnelle (Ville, 2002).  

En effet, le fait d’avoir une activité professionnelle et d’avoir fondé une famille est 

un facteur significatif et représentatif pour les personnes handicapées; c’est aussi un 

indicateur de réussite pour les personnes qui surmontent leur handicap (Ville et Ravaud, 

1994). La similitude entre la représentation de la personne qui surmonte son handicap et 

celle de la personne qui a réussi sur le plan social permet de replacer les représentations 

spécifiques dans un système plus larges du fonctionnement des personnes handicapées dans 

une culture socialement construite; ces représentations fonctionnent comme des grilles de 

lecture explicative des comportements humains qui donnent une description plus détaillée 

de la personne handicapée qui a surmonté les obstacles et embûches placés sur son 

parcours.  Cette représentation de la personne qui surmonte son handicap s’interprète dans 

un nouveau contexte plus de libéralisme sur le plan économique (Escuriet, 2022). 

Par ailleurs, l’identité sociale entretient des liens avec le système de représentation ; 

en effet, les personnes ayant un handicap physique se décrivent plus comme des personnes 

stables, contrôlées et rationnelles, et se sentent moins insouciantes, plus spontanées et 

extraverties (Ville et Ravaud, 1994). En effet, les expériences de Ville et Ravaud (1994) 

montrent que la représentation ou identité spécifique peut être comprise comme le reflet 

d’une réalité objective; le handicap confronte donc la personne qui en fait l’expérience à 

un certain nombre de difficultés et y faire face implique de posséder et/ou de développer 

en soi de la personnalité à moins de considérer que le raisonnement précédent appartient 

non pas à la réalité objective, mais à un système de croyance culturelle et que ces difficultés 

supposées inhérentes au handicap soient en fait relatives à des attentes normatives. Dans 

cette optique, la représentation et l’identité spécifique apporteraient des explications sur 

les comportements qui seraient davantage induits par des attentes et des pratiques sociales 

que par des caractéristiques internes (Ville et Ravaud, 1994). 
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Dans le but de confirmer les résultats de leurs expériences, Ville et Ravaud (1994) 

ont interrogé les personnes ayant des handicaps physiques au moyen d’une auto-évaluation. 

En effet, les travaux évoqués plus haut, faisant état d’un changement sur la perception des 

pratiques sociales en ce qui concerne le handicap, montrent l’effet du début de la déficience 

comme indicateur d’un contexte sociohistorique définissant des pratiques et des attentes 

particulières sur le fait que ces pratiques et attentes concernant les personnes handicapées 

participent à la construction et à l’évolution des pratiques sociales les concernant. La 

volonté des auteurs (Ville et Ravaud, 1994) de prendre en considération des données 

historiques a conduit à constituer deux groupes distincts de personnes handicapées ; un 

groupe composé des personnes paraplégiques et un autre groupe des personnes présentant 

des séquelles de poliomyélite qui est la forme du handicap le plus fréquemment représenté 

dans les années 1950 à 1970. Mais la comparaison des identités des individus de ses 

groupes à celles des personnes non handicapées s’est limitée à la conclusion selon laquelle 

la méthode utilisée et les résultats obtenus devraient faire l’objet des recherches 

supplémentaires. Les deux groupes de personnes handicapées se distinguant des non-

handicapées sur une des dimensions étudiées regroupant des qualités telles que 

l’imagination et la volonté ; ces deux principales dimensions qui sont opposées, d’une part, 

le calme et le contrôle de soi à l’impulsivité et l’agressivité d’autre part, le sens du devoir 

et la rationalité à l’insouciance permettent de distinguer cette fois les sujets paraplégiques 

de ceux qui présentent des séquelles de poliomyélite (Ville, 2002). 

En effet, la description que les personnes paraplégiques donnent d’elles-mêmes n’est 

pas très éloignée de celle des personnes non handicapées (Ville, 2008). Cependant, les 

personnes atteintes de poliomyélite semblent bien exprimer une identité spécifique mettant 

en avant des qualités de maîtrise de soi tout en rejetant l’agressivité et l’impulsivité ; ces 

dernières portent sur elles-mêmes un discours favorable relatif à leur intégration sociale. 

De plus, les caractéristiques communément désirables privilégient le sens du devoir et la 

rationalité à l’insouciance. L’identité d’une personne atteinte de la poliomyélite présente 

une identité homogène alors que les personnes non handicapées dites paraplégiques ont des 

représentations très diversifiées en fonction des appartenances sociales (Ville, 2002 ; 

Dejoux, 2015). Il est donc raisonnable de conclure selon Murphy et al. (1990) repris par 
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Ville (2008) que « l’invalidité exerce sur le sens de qui on est et de ce qu’on est une emprise 

bien plus forte que n’importe quel rôle social, même les rôles clé comme l’âge, le métier 

et l’appartenance ethnique » ; les personnes atteintes de poliomyélite donnent donc une 

représentation uniforme d’elles-mêmes (p. 66).  

Une différence temporelle existe entre les personnes atteintes de la poliomyélite et 

celles atteintes de la paraplégie (Winance, 2008). Le facteur temporel essaie d’apporter des 

explications sur toutes les différences observées entre ces deux groupes de personnes ; les 

résultats des recherches de Winance (2008) montrent clairement que la présence du 

handicap à une date précoce favorise l’expression de son identité spécifique. Si cette 

dernière était le reflet de la réalité, conséquence de l’adaptation de l’individu aux difficultés 

engendrées par le handicap qui aurait développé chez lui certaines caractéristiques, on peut 

alors s’interroger sur l’absence de ce même discours chez les personnes paraplégiques. 

D’autant que, si l’on compare les sujets des deux groupes selon la classification 

internationale du handicap, on se rend compte que les personnes atteintes de paraplégie se 

caractérisent par une perte de la sensibilité et des répercussions au niveau du contrôle des 

sphincters, les problèmes sexuels liés à la procréation tandis que les personnes atteintes de 

la poliomyélite rencontrent des difficultés liées à la motricité plus ou moins sévère. Pour 

ce qui est des incapacités, 70 % des personnes atteintes de la poliomyélite marchent alors 

que la quasi-totalité des paraplégiques ont recours au fauteuil roulant pour leur 

déplacement. Enfin, Winance (2008) précise que sur le plan social, il existe une différence 

assez significative entre les deux groupes de personnes sur leurs rôles sociaux. Au moins, 

les deux tiers des personnes atteintes de la poliomyélite qui ont participé dans son enquête 

travaillent (ont exercé une activité professionnelle et sont aujourd’hui retraitées) tandis 

qu’à peine plus d’un tiers des personnes atteintes de la paraplégie ont une insertion 

professionnelle assez difficile.  

Ainsi, selon les différents niveaux de la définition du handicap, les personnes 

atteintes de paraplégie seraient encore plus handicapées que les personnes atteintes de la 

poliomyélite ; pourtant, elles ne semblent pas exprimer une identité sociale différente de 

tout un chacun, au moins sur deux des trois dimensions étudiées. Cette identité spécifique, 

que possèdent les personnes atteintes de la poliomyélite, pourrait s’expliquer par d’autres 

facteurs que ceux de l’expérience directe du handicap et des difficultés qui lui sont 
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associées. Et, si elle est vraisemblablement construite dans l’expérience, cette expérience 

doit être restituée dans un contexte historique (Winance, 2008).  

Un certain nombre de changements ont eu lieu au cours de la période durant laquelle 

les sujets des enquêtes ont acquis leur handicap, tant sur le plan des politiques sociales, que 

sur celui du statut occupé par les personnes atteintes du handicap, des pratiques et attentes 

sociales (Gourmelen, 2012). Dans les années 1950, date moyenne de la présence de la 

poliomyélite dans la population, le modèle de la réadaptation bat son plein ; caractérisés 

par sa volonté d’assimilation, son idéologie, le but à atteindre est l’ordinaire, la poursuite 

de la normalité, avec un accent particulier porté sur l’insertion professionnelle. Le modèle 

de la réhabilitation est de plus en plus contesté par les médecins eux-mêmes face à 

l’augmentation du chômage et aussi la recherche d’autres ressources, l’insertion 

professionnelle des personnes handicapées n’est donc plus une priorité (Ville et Ravaud, 

1994). L’activisme des personnes concernées, la reconnaissance qui leur est faite d’un 

statut minoritaire fait émerger de nouvelles formes de valorisation sociale qui se basent sur 

certaines situations normatives ; les personnes handicapées envisageront d’adapter leur 

environnement à leurs besoins, revoir certaines considérations sociales afin de faire 

disparaitre les stéréotypes qui leur sont rattachés (Ville, 2008). Sur la base des résultats des 

travaux de ci-dessus, nous pouvons dire que les personnes atteintes de la poliomyélite ont 

connu des pratiques sociales différentes que celles des personnes paraplégiques (Ville et 

Ravaud, 1994 ; Winance, 2008 ; Gourmelen, 2012) ; elles se sont plus normalisées, ce qui 

a permis une forte majorité d’entre elles d’exercer paisiblement des professions dans le 

marché de travail régulier. À ce stade du débat, nous sommes confrontés à un paradoxe ; 

l’application de normes et d’attentes communes aux personnes handicapées du fait de la 

normalisation conduira à exprimer une image de soi différente de celles des autres, tandis 

que le fait d’échapper aux normes partagées et à la possibilité de développer les leurs 

conduira les individus à se considérer comme d’autres personnes. 

L’analyse constructiviste du rôle joué par les théories du soi dans les cultures 

individualistes permet de dépasser cette apparente contradiction. La représentation 

culturelle de la personne suppose, en effet, que chaque individu se caractérise par une entité 

psychologique, relativement stable et permanente dans le temps. En d’autres termes cela 
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voudrait dire que chaque individu a sa personnalité ce qui explique pour une grande part, 

notre manière d’agir. Nous apprenons un certain nombre de règles qui permettent de nous 

définir nous-mêmes et de définir autrui d’après les observations comportementales (Ville 

et Ravaud, 1994). Cette nouvelle perception de l’individu apporte une nouvelle vision 

sociale de la personne handicapée dans les pays comme les États-Unis dans les années 1970 

et un peu plus tard dans d’autres pays européens (Dejoux, 2015). La personne handicapée 

est perçue comme un individu qui contribue à l’émergence des cultures et aussi parce que 

l’image qu’elle représente contribue à la diversité d’une culture plus émergente. Une 

nouvelle forme de reconnaissance sociale par d’autres voies que celle de la normalisation 

ne nécessite plus la justification, par la revendication d’un certain type de personnalité, 

d’un mode de vie imposé par des pratiques sociales (Ville, 2002). Les connaissances 

sociologiques et historiques concernant l’évolution du traitement social du handicap 

éclairent utilement ; le choix de développer et d’illustrer plus particulièrement dans la 

discussion des résultats le rôle de ces facteurs sociohistoriques trop souvent ignorés dans 

une démarche généralement centrée sur l’individu isolé a permis de comprendre que 

d’autres facteurs jouent également un rôle dans la construction de la représentation de soi, 

comme l’âge d’acquisition du handicap (Ville et Ravaud, 1994).  

 Babik et Gardner (2021) concluent à ce sujet que « bien qu’il soit important de 

prendre en compte l’âge d’acquisition afin de comprendre les problèmes et les 

circonstances de vie que doivent surmonter les personnes handicapées, ce qui ne semble 

pas déterminant pour la réalisation du processus d’ajustement » (p. 236).  Peut-être que, 

l’âge d’acquisition doit être étudié dans un contexte spécifique et en relation avec d’autres 

facteurs et non de manière isolée. Par exemple, la durée d’institutionnalisation est plus 

importante pour les personnes atteintes de la poliomyélite compte tenu, certes, de la 

nécessité d’un suivi pendant la croissance, mais également en raison de l’évolution des 

pratiques médicales qui aujourd’hui sont meilleures. L’on peut supposer que la 

sensibilisation aux attentes normatives et l’imprégnation des pratiques sociales seront 

d’autant plus marquées qu’elles interviendront à un jeune âge et que le contact avec les 

milieux professionnels de la réadaptation se sera prolongé. D’autres éclairages, en 

particulier celui de la psychologie de l’enfant, seraient alors utiles pour apporter une 
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contribution aux différents questionnements. L’approche constructiviste suppose donc la 

complémentarité de ces différents points de vue du fait de la présence des facteurs multiples 

dans la construction de l’identité. 

 

1.2 LES FORMES DE DISCRIMINATION DU HANDICAP ET L’INCLUSION SOCIALE  

 La lecture de certains ouvrages destinés aux personnes handicapées laisse paraitre 

une ambiguïté dans sa définition ; ce qui rend la définition du mot handicapé encore plus 

complexe (Minoc, 2019). Cette ambiguïté rend les études du handicap particulièrement 

difficiles et requiert de la prudence dans l’utilisation des définitions apparemment 

identiques, mais issues de contextes différents, voire en les restreignant à l’époque 

contemporaine. Cependant, l’opinion largement partagée parmi les auteurs selon laquelle 

le handicap en tant que « construit social » compense cette diversité sous-jacente et permet 

de mettre l’accent sur les principaux éléments qui façonnent cette définition dans des 

contextes sociétaux et temporels (Minoc, 2019).  

1.2.1 Définition du handicap 

De nos jours, s’accorder sur une définition du handicap n’a jamais été facile (Minoc, 

2019). Cette difficulté se présente autour des concepts, de la terminologie, sur le fait de 

parler du handicap aux personnes en situation de handicap, à leurs proches, aux 

professionnels qui les accompagnent au quotidien (Delcey, 2002). Pour ceux qui 

approfondissent leurs réflexions, les définitions et les classifications des termes ont souvent 

des connotations péjoratives, théoriques, et même technocratiques. L’idée de catégoriser 

les handicaps fait craindre de voir les gens se renfermer sur eux, vivant avec des douleurs 

au quotidien ; mais ce terme reste indispensable parce qu’il y a toujours une obligation de 

le définir, de préciser, ne serait-ce que pour reconnaître les lacunes et communiquer entre 

les personnes, les familles, les professionnels, les décideurs politiques. Les tentatives de 

définition et de classification du handicap s’inspirent donc sur des théories arbitraires, sur 

les concepts et les mots utilisés pour désigner le handicap ainsi que la manière de 

l’appréhender (Delcey, 2002). Il devient donc important de cerner tous ses sens en 

acceptant la réalité des effets qui le caractérise (Bouquet, 2015).  
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1.2.1.1 Le handicap et la liminalité 

Les personnes qui vivent avec un handicap ont un état qui ne facilite pas leur 

description et aussi leur situation sur le plan social. Être une personne handicapée ne sous-

entend pas être malade ou en bonne santé, ou jouir pleinement de sa vie (Gargiulo, 2016). 

Les discontinuités qui existent dans les structures sociales et les trajectoires biographiques 

des individus obligent à aménager des transitions d’une situation sociale à une autre 

présentant les mêmes caractéristiques formelles. Le mode de vie des personnes 

handicapées se présente comme un rituel qui permet un changement de statut personnel ; 

l’on constate que la personne est considérée comme handicapée au moment où elle a perdu 

ses aptitudes (Calvez, 2000). La personne se retrouve alors dans une situation plus ou 

moins particulière pendant un certain temps, elle flotte entre deux mondes ; c’est cette 

marginalité qui est couverte par le concept de liminalité. Cette liminalité de la personne 

handicapée qui a poussé les chercheurs comme Murphy et al. (1990) à analyser le handicap 

comme condition initiale, ils se basent sur leur propre expérience, et aussi sur l’utilisation 

de l’anthropologie pour encadrer leurs recherches.  

Pour Murphy et al., (1990), les personnes handicapées dans leur vie quotidienne sont 

acteurs et observateurs de la construction d’une société qui prend en compte leur valeur. 

Leur histoire ne peut être réduite à une analyse à distance, elle porte la voix de ceux qui 

ont été réduits au silence par le statut primordial que leur ont donné les hasards de la vie et 

les préjugés sociaux. C’est dans ce contexte de revendications d’approbation sociale qu’ils 

rejettent le handicap comme sous-catégorie de l’anormalité et la recherche fonctionnelle 

des causes d’exclusion dans la dynamique des systèmes sociaux. Le rejet de ces cadres 

interprétatifs a permis de pencher vers une vision symbolique et a permis à ce que les 

représentations culturelles soient intégrées dans la vie sociale ; au niveau structurel et dans 

une situation de seuil dans laquelle les perceptions de peur, de contagion, et d’exclusion 

sont présentes. 

Cependant, Calvez (2000) pense que la notion de liminalité englobe deux 

dimensions. Au cœur de l’approche se trouve l’idée que les personnes handicapées ont 

perdu leur statut humain normal en raison de déficiences physiques, mais qu’elles n’ont 
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pas pour autant acquis un autre statut stable et reconnu au sein de la société dans son 

ensemble. Les personnes handicapées échappent à la catégorisation que forme l’ordre 

social de la communauté ; elles entrent alors dans la catégorie des personnes marginalisées. 

Les concepts liminaux enracinent le handicap dans l’ordre social et culturel plutôt que dans 

l’ordre biologique. Ce concept organise les représentations culturelles des différentes 

formes de déficience physique ou mentale et des configurations spécifiques des structures 

sociales ; cela conduit donc au partage de l’adversité et à la justification culturelle de cette 

adversité, en attribuant la cause de leur situation particulière à l’individu. 

1.2.1.2 La liminalité comme défaut de structuration sociale 

Calvez (2000), souligne qu’il n’existe pas de handicap en dehors de structures 

sociales et culturelles spécifiques ; il n’y a pas d’attitude envers le handicap en dehors d’un 

ensemble de références et de structures sociales. L’empreinte de la structure sociale et de 

la culture se trouve dans les relations sociales constituées par les personnes handicapées et 

dans les sujets des rapports qui décrivent le handicap.  

Cependant, les recherches effectuées nous permettent de constater que les relations 

sociales sont caractérisées par des conditions interstitielles dans la structure sociale. Un 

individu qui s’est vu attribuer un statut inférieur ou partiel en raison d’une déficience se 

trouvera dans une situation très différente de ceux qui n’ont pas de statut ou qui ne sont pas 

reconnus dans l’ensemble de la communauté. Certes, selon la façon dont on pense la justice 

sociale, l’octroi de ce statut peut faire l’objet des critiques, mais d’un point de vue 

analytique, il faut savoir que l’individu participe aux rapports sociaux en fonction de la 

position qu’il occupe dans la société ; la sphère de responsabilité qui lui est assignée peut 

varier, au fur et à mesure que la communauté lui impose des exigences, marquant ainsi son 

intégration sociale (Calvez, 2000). 

 

1.2.2 Les formes de discriminations du handicap et les obstacles liés aux 
opportunités d’emploi 

Cette sous-section met en évidence la discrimination potentielle à l’égard des 

personnes handicapées sur le marché du travail. Elle permet d'apprécier l’accent mis sur 
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les jugements individuels concernant le handicap et les opportunités d’emploi. Il s’ensuit 

que, même si le plan d’intégration des personnes handicapées est bien réel, une fine partie 

de la population assez considérable préférerait que ces derniers exercent dans un 

environnement adapté que dans un milieu régulier et y compris les personnes souffrantes 

d’un handicap psychique. 

1.2.2.1 Les formes de discrimination et stigmatisation 

Selon Le Clainche et Demuijnck (2006), les personnes handicapées rencontrent 

beaucoup de difficultés dans leur processus d’insertion professionnelle, cela est soutenu 

par le faible taux d’emploi qui les représente. C’est la raison pour laquelle l’un des axes 

principaux les plus importants de loi visant l’insertion en emploi des personnes 

handicapées est leur non-discrimination en matière d’emploi ; cette non-discrimination 

laisse planer un doute quant aux principes de la discrimination dite « positive » qui met 

plus d’accent sur les caractéristiques personnelles telles que la qualité de la mémoire , la 

capacité de se déplacer, la capacité d’écoute de la personne handicapée (Dejoux, 2015).  

En effet, un constat est fait selon lequel le niveau de qualification moyen des 

personnes handicapées est fonction du type de limitation qu’elles possèdent, et est en partie 

la source de discrimination en ce qui concerne les exigences liées à l’emploi (Le Clainche 

et Demuijnck, 2006). Cette discrimination entraîne un sous-investissement dans leur 

processus de formation et d’éducation et a des répercussions sur la politique d’inclusion 

prônée par les Nations Unies qui pensent que : 

« les conditions et les multiples formes de discrimination que 
rencontrent les groupes sous-représentés constituent des obstacles 
persistants à une participation et une inclusion pleines, véritables et 
effectives dans la société, y compris s’agissant de l’élaboration des 
politiques et de la prise de décision » (Nations Unies, 2017, p. 8 ). 

Par ailleurs, la non-discrimination signifie ne pas être sélectionnée a priori. En fait, 

la discrimination et les stéréotypes que subissent les personnes handicapées semblent 

contribuer à une certaine forme de stigmatisation (Yvon et Prouteau, 2017). Cependant, les 

personnes handicapées qui ont des qualifications hésitent à mentionner leur handicap 
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pendant le processus d’embauche ; elles craignent avoir un problème parce que le fait 

d’avoir des limitations entraîne une baisse de considération du statut social (Combes-Joret, 

2020). Ainsi, le fait de mentionner que l’on a un handicap peut permettre de renforcer la 

stigmatisation qui est déjà présente dans le marché du travail. En parcourant les travaux du 

Clainche et Demuijnck (2006), le constat est en fait que ces derniers présentent 

l’accroissement de la discrimination dans la théorie économique en ce qui concerne les 

préférences des employeurs sur l’embauche des personnes ayant des limitations.  

En effet, le fait de s’abstenir de choisir des personnes salariées dans certains groupes 

démographiques ayant des caractéristiques de productivité similaires à celles du groupe 

des personnes qui ne subisse pas la discrimination entraîne un coût de recherche de 

nouveaux salariés. Ces coûts s’ajoutent aux coûts traditionnels supportés par l’entreprise. 

La discrimination amène un employeur à violer la règle de la productivité marginale de 

l’égalité de rémunération parce qu’il est prêt à payer plus pour les employés issus des 

groupes de personnes qui ne subissent pas la discrimination. Par conséquent, dans un 

marché concurrentiel idéal, les seules entreprises capables de survivre longtemps sont non 

discriminatoires et les autres entreprises seront éliminées parce qu’elles ne sont pas 

compétitives (Le Clainche et Demuijnck, 2006). 

Le handicap peut donner lieu à plusieurs formes de discriminations qui affectent la 

productivité ou pas du chercheur d’emploi (Ghesquière et al., 2018). Les employeurs quant 

à eux préfèrent donc embaucher les personnes non handicapées parce que les coûts liés à 

leur intégration sont bien négligeables et leurs nombres assez importants sur le marché du 

travail rendent l’embauche plus compétitive (Le Clainche et Demuijnck, 2006). D’autres 

employeurs rencontrent la difficulté de mesurer la productivité des chercheurs d’emplois ; 

néanmoins, les employeurs se basent sur les facteurs tels que l’âge, le niveau d’éducation 

et d’autres caractéristiques distinctives, comme la performance aux processus de 

recrutements, le genre, ou la présence d’un handicap (Le Clainche et Demuijnck, 2006).  

La discrimination empêche donc les personnes qui sont aussi productives, mais qui 

appartiennent à un groupe particulier (minorités ethniques, femmes, personnes handicapées 

ou personnes atteintes de maladies chroniques) ayant des aptitudes recherchées sur le 

marché du travail à trouver un emploi ou des opportunités de carrières parce que les 
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employeurs sont conscients de la qualité moyenne de la productivité du groupe auquel 

appartiennent ces individus (Le Clainche et Demuijnck, 2006). Le problème ici n’est pas 

le besoin des employeurs, mais ce en quoi ils croient dans le talent individuel qui, avec 

l’effort, fait partie intégrante de la productivité. La discrimination crée donc des inégalités 

persistantes dans la recherche d’emploi pour les individus présentant des limitations (Le 

Clainche et Demuijnck, 2006). 

1.2.2.2  Quelques ambiguïtés dans les discriminations positives et négatives  

La loi française de juillet 1987 et février 2005 apporte un intérêt en ce qui concerne 

l’emploi des personnes en situation de handicap par la mise en place des mesures 

spécifiques qui permettent d’avoir les opportunités et les qualités d’emploi (Barel et 

Frémeaux, 2012). Des études sur l’emploi des personnes handicapées ont été faites et sont 

parvenues à établir un pourcentage (6 %) de l’effectif total des entreprises imposables et 

des quotas pour les mesures telles que les cotisations à l’AGEFIPH. Si ces mesures 

encouragent le recrutement, elles peuvent être efficaces, mais le montant versé à 

l’AGEFIPH démontre leur manque d’efficacité (Barel et Frémeaux, 2012). Par ailleurs, les 

mesures d’action positive sont ambiguës, car elles prétendent s’engager en faveur de la 

non-discrimination tout en légitimant des préférences fondées sur les caractéristiques des 

personnes (Le Clainche et Demuijnck, 2006).  

Par ailleurs, les effets de la discrimination peuvent conduire à un niveau 

d’investissement assez faible en ce qui concerne l’éducation et l’emploi des personnes 

handicapées (Le Clainche et Demuijnck, 2006). Certains employeurs ne ménagent aucun 

effort pour mettre en place des conditions de travail favorables à tout type d’employé 

présent dans leur organisation ; ils n’ont point d’intérêt à recruter les personnes 

handicapées et pour les personnes déjà présentent en entreprise qui sont victimes des 

accidents qui les empêchent de respecter les conditions de travail initiales, ces derniers sont 

congédiés (Lejeune, 2019). Ce qui semble être un élément de démotivation de ces 

personnes quant à leur investissement sur le plan de l’éducation et de la formation, rendant 

ainsi leur qualification assez moyenne, inférieure aux personnes normales. Le fait d’avoir 

des qualifications inférieures augmente les obstacles liés à l’intégration des personnes 
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handicapées et soutient le point de vue des employeurs qui pensent que les personnes 

handicapées sont moins productives (Naschberger, 2008) ; une solution plus appropriée 

serait d’encourager l’éducation des personnes handicapées en subventionnant leurs 

formations (Le Clainche et Demuijnck, 2006).  

Cependant, la discrimination positive peut être indispensable, elle peut créer un 

environnement propice à l’insertion des personnes handicapées dans l’emploi et rendre 

plus efficaces les politiques de subventions et d’éducation des personnes handicapées. Sans 

aucun doute, il est important de combiner les employés moyens tout en minimisant l’impact 

de la stigmatisation ; de plus, les mesures discriminatoires positives peuvent également 

avoir un certain effet si elles aident les personnes non handicapées à se concentrer 

différemment sur les capacités productives des personnes handicapées (Le Clainche et 

Demuijnck, 2006). Par contre, l’hypothèse selon laquelle une personne handicapée fournit 

une productivité faible est certainement raisonnable dans certains contextes, et une fois 

qu’elle n’est pas discutée et devient préjugée, voire stéréotypée, la question de 

l’avancement professionnel des personnes handicapées cesse d’être une priorité (Schuhl et 

al., 2020). Outre les analyses positives des discriminations, l’étude des arguments 

normatifs liés à des politiques sociales intégrant les questions de handicap peut également 

conduire à une meilleure compréhension des enjeux de la recherche de politiques générales 

en faveur des personnes handicapées. Les principes d’une politique de société juste 

oscillent constamment entre la nécessité de compenser des circonstances défavorisées 

(dont les personnes handicapées ne sont pas responsables) et la volonté de les intégrer dans 

la société sans nécessairement mettre l’accent sur leurs handicaps (Le Clainche et 

Demuijnck, 2006). 

1.2.2.3 Les obstacles liés à l’emploi et à la formation professionnelle des personnes 
handicapées 

   Le problème de pénurie de la main-d’œuvre oblige d’une certaine manière les 

employeurs à recourir au recrutement des personnes qui ont des limitations. Le constat qui 

est fait est celui selon lequel le taux de chômage des personnes ayant des limitations et qui 

ont effectué une formation est presque égal à celui des personnes n’ayant pas des 
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incapacités (OQI, 2021). Ce qui signifie que les personnes ayant des incapacités arrivent 

quand même à intégrer le marché du travail bien que cela ne soit pas facile. Mais cela 

n’exclut pas de souligner les obstacles dont elles font face et qui ne sont pas vécus de la 

même façon avec des personnes n’ayant pas des incapacités. Le niveau de formation et 

l’expérience sont des éléments fondamentaux qui permettent d’intégrer le marché du travail 

et d’exercer une activité quelconque ; bien que certaines personnes handicapées qui ont le 

minimum d’éducation pour intégrer le marché du travail font face à certains obstacles tels 

que la discrimination, leurs états de santé souvent instables et qui nécessitent beaucoup 

d’accommodements, l’absence d’une politique d’aménagement, les préjugés et les 

stéréotypes (OQI, 2021). Ces obstacles les poussent plus à se diriger vers le marché du 

travail qui offre des emplois à temps partiel et nécessitent un minimum d’expérience et de 

formation (OQI, 2021). Le constat qui est donc fait est celui selon lequel les personnes 

handicapées occupent moins les postes de responsabilités et de gestion dans les entreprises 

du simple fait que leur handicap ne leur permet pas d’être le plus autonomes ; ceci peut 

être vérifié par le pourcentage des cadres de gestion de la fonction publique québécoise et 

aussi auprès des grandes entreprises privées, donc le taux de représentation dans les postes 

de gestion des personnes handicapées est très insignifiant (OQI, 2021). 

Par ailleurs, le fait de se déplacer aisément dans la société permet de vaquer à ses 

occupations, de contribuer de façon efficace au développement de la vie économique. Les 

personnes partent toutes d’un repère qui peut être un domicile et projettent l’ensemble de 

leurs activités sur la capacité à pouvoir s’y rendre d’un point à un autre : « En effet, pour 

étudier, travailler, rencontrer des personnes, il est essentiel de pouvoir sortir de son 

domicile et de se rendre sur son lieu d’activités (Dejoux, 2015, p.77) ». Ce qui parait 

difficile pour des personnes ayant un handicap du simple fait que ces derniers sortent 

rarement de leur habitation parce que l’état de leur santé influence leur motivation à vouloir 

se rendre à l’extérieur, ils soulignent aussi les jugements externes, et certains stéréotypes 

qui leur sont attribués (Dejoux, 2015). Les personnes handicapées rencontrent donc 

plusieurs obstacles dans leur quotidien en ce qui concerne leur déplacement et l’accès a 

plusieurs services publics ou privés ; ceci a un impact majeur sur leur motivation à vouloir 

participer pleinement aux différentes activités qu’offre la société (Dejoux, 2015). Pris sous 
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cet angle, il parait justifiable de remettre en cause les objectifs et les stratégies de certains 

gouvernements qui cherchent plutôt à faciliter et à améliorer la qualité de vie des personnes 

handicapées ; c’est la raison pour laquelle Dejoux dans ses travaux de recherches pense 

que « ce n’est plus la personne handicapée qui est inadaptée au milieu environnant, mais 

ce dernier qui crée ou amplifie le handicap et génère l’obstacle social » (Dejoux, 2015, 

p.70). 

En effet, l’environnement social et l’accessibilité aux infrastructures sont l’un des 

défis qui s’imposent aux personnes handicapées aujourd’hui (Bodin et Douat, 2023). Les 

personnes handicapées qui se sentent capables de se déplacer rencontrent un bon nombre 

de difficultés lié aux coûts économiques du transport adapté, qui est légèrement supérieur 

à celui d’un transport en commun ou d’un taxi ; elles doivent aussi vivre avec la crainte, 

du simple fait que l’environnement dans lequel elles se déplacent risque de ne pas avoir les 

facilités nécessaires qui leur permettent d’avoir accès à certains services, ce qui dans un 

sens ressemble à une inégalité assez importante (Dejoux, 2015). Il faut aussi noter que pour 

toute personne handicapée, une simple modification de l’horaire, du trajet ou du type de 

véhicule qui doit le transporter peut entraîner un niveau de stress assez important voire le 

décourager pour les prochains déplacements (Dejoux, 2015). En plus, en parcourant 

certains lieux urbains les plus fréquentés (les centres-villes, les lieux de loisirs, les services 

publics), il convient de préciser que certains efforts sociaux sont faits dans ses endroits afin 

de diminuer les barrières environnementales, bien qu’il reste toujours un bon nombre de 

problèmes à résoudre au niveau des accès (Bodin et Douat, 2023). Les accès y sont toujours 

difficiles dans certains édifices parce que les constructeurs ne peuvent pas prévoir toutes 

les catégories de personnes handicapées qui pourront s’y présenter ; raison pour laquelle 

« les difficultés de sortir de son domicile ne se rencontrent pas uniquement à la porte de 

l’appartement ou de la maison, mais aussi bien tout au long de la chaîne du déplacement 

que sur les différents lieux d’activités » (Dejoux, 2015, p. 80). 

En plus, il est très récurrent que les besoins des jeunes personnes handicapées ne 

soient pas pris en compte lors de la planification et l’élaboration des programmes destinés 

à leur évolution (CRPD, 2014). Ces programmes ne prennent pas en compte tous types de 

handicap et ne traitent pas les besoins sociaux, psychologiques, éducatifs, et économiques 
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qui sont primordiaux pour les jeunes personnes handicapées. Ces derniers sont des 

individus au même titre que ceux qui ne sont pas handicapés et ont besoin d’éducation, de 

formation professionnelle qui vont leur permettre d’obtenir un emploi et faciliter leur 

inclusion dans la vie sociale, culturelle et économique. Le fait que la plupart des 

préoccupations des jeunes personnes handicapées ne soient pas réalisées, 

 « […] ces derniers restent bien moins nombreux que les autres jeunes à 
continuer de fréquenter l’école, sont plus susceptibles d’abandonner leurs 
études et, même lorsqu’ils achèvent leur scolarité, apprennent souvent 
beaucoup moins de choses que leurs camarades de classe, parce que les 
ressources font défaut, que les enseignants ne sont pas formés aux 
meilleures méthodes d’enseignement pour enfants handicapés et que l’on 
n’attend moins d’eux que d’autres enfants » (CRPD, 2014, p. 5). 

 

Un autre constat est fait selon lequel plusieurs installations dans les écoles de 

formation professionnelle et divers services tels que le transport, certaines constructions ne 

facilitent pas l’accessibilité aux usagers y compris des jeunes personnes handicapées qui 

ont du mal à se déplacer, ils ne bénéficient pas d’un enseignement de qualité avec des outils 

et méthodes de formations adaptées à leur besoin (CRPD, 2014) : 

« L’apprentissage et la formation professionnelle constituent deux autres 
domaines dans lesquels les jeunes handicapés se heurtent à des difficultés. 
À la différence des autres jeunes, ils ont beaucoup de mal à trouver un 
apprentissage ou une formation professionnelle qui leur facilite l’entrée sur 
le marché du travail. Si leur apprentissage initial n’est pas concluant ou s’ils 
sont licenciés de leur premier emploi, leur entourage a tôt fait de les 
qualifier d’“inemployables” et de refuser de leur donner une nouvelle 
chance » (CRPD, 2014, p. 5). 
 

Les formations qu’ils reçoivent ne sont donc pas assez complètes, ce qui se traduit 

par des résultats insuffisants qu’ils ont aux examens. Ces derniers ne leur permettent pas 

d’être compétitifs sur le marché du travail, ce qui est un frein dans la poursuite de leurs 

études et de leur inclusion sociale. 
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1.2.3 Handicap, égalité de chances et intégration sociale 

Les débats sur le handicap et celui sur les droits des personnes handicapées ont 

toujours été au cœur des débats par les hommes de droits, ce qui crée des interprétations 

très différentes qui ne sont pas toujours distinctes sauf dans les débats sur le handicap (Le 

Clainche et Demuijnck, 2006). La première interprétation est issue de l’aspect traditionnel 

dans le cadre de l’égalité des chances et elle met l’accent sur les conséquences socio-

économiques ; cette interprétation prône une politique de compensation du handicap, tandis 

que la deuxième interprétation insiste sur le respect équitable du statut socio-économique 

en identifiant son impact sur l’intégration sociale. Elle est employée au sein d’un courant 

de pensée appelé « égalitarisme démocratique », qui prône une politique de non-

discrimination (Le Clainche et Demuijnck, 2006). 

Au-delà de la question des incitations économiques qui peuvent légitimer certaines 

inégalités, le choix individuel et la chance qui est un événement parfois hasardeux peuvent 

conduire à l’inégalité. La politique sociale doit reposer sur une distinction claire entre une 

circonstance de fait, une action bien définie, et les facteurs environnementaux (Le Clainche 

et Demuijnck, 2006). La compensation de ces facteurs circonstanciels extérieurs à la 

responsabilité personnelle est légitime, mais la compensation des facteurs inhérents à la 

responsabilité personnelle ne l’est pas. Il est donc légitime de compenser les conséquences 

des handicaps, mais pas les conséquences qui découlent des ambitions ou des préférences 

individuelles. La première difficulté consiste à souligner la rupture que l’on peut 

précisément établir entre les facteurs environnementaux et de responsabilités. Cependant, 

même si cela pouvait être défini, il existe un mécanisme d’assurance hypothétique qui 

exploite le voile de l’ignorance pour déterminer le niveau de compensation et les barrières 

qu’il attache (Le Clainche et Demuijnck, 2006). L’hypothèse selon laquelle si tout le 

monde sur le marché du travail dispose des mêmes ressources, tout le monde a intérêt à 

effectuer des travaux de qualité inférieure ; ainsi, par un tel mécanisme, l’indemnisation 

varie en fonction de l’importance du handicap. Cependant, il est complexe de mettre en 

place un tel mécanisme parce que cela pourrait inciter les individus à souscrire une 

assurance invalidité plus onéreuse, l’indemnisation du handicap devient alors le critère 

privilégié, quel qu’en soit le coût ; si le handicap est mineur et peut être pris en charge 
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économiquement, la remédiation a une meilleure chance d’être indemnisée d’un handicap 

grave dû à une technologie sera plus coûteuse (Le Clainche et Demuijnck, 2006).  

L’une des critiques de cette approche est que les personnes handicapées doivent 

chercher à atteindre un niveau de vie sociale (Le Clainche et Demuijnck, 2006). Cette 

référence relative au fonctionnement humain se base sur le modèle médical d’approche du 

handicap selon lequel il est nécessaire d’identifier les déficiences du fonctionnement 

physique et mental afin de trouver des solutions adéquates pour y remédier. Il faut 

cependant reconnaître que le critère n’a rien à voir avec des idées préconçues sur le 

fonctionnement normal, mais plutôt sur le choix des assurances. Cette idée est soutenue 

par les travaux de Silvers (1998) qui prônent l’égalitarisme démocratique et considère les 

personnes handicapées comme des personnes sociales ; ses travaux confrontent ainsi les 

deux modèles du handicap qui sont le « modèle médical » et le « modèle social » et 

distinguent la déficience fonctionnelle du handicap. La plupart des déficiences 

fonctionnelles ne sont pas des handicaps, mais les personnes ayant des handicaps un peu 

particuliers associés à des déficiences fonctionnelles peuvent devenir handicapées lorsque 

la limitation est persistante. L’adaptation à l’environnement semble donc être la meilleure 

solution parce que les sources de discrimination qui contribuent au sous-emploi de la 

productivité des personnes handicapées découlent de ses limitations (Silvers, 1998).  

Ces critiques sur l’indemnisation liées au principe d’égalité des chances ont 

également été relayées, arguant que le principe d’égalité des chances montre que les 

personnes vivantes avec un handicap étaient désavantagées, contrairement au principe 

d’égalité de respect. La compensation est essentiellement une insulte envers le bénéficiaire 

(Le Clainche et Demuijnck, 2006). Les personnes handicapées sont donc moins 

considérées dans la réalisation des objectifs sociétaux du simple fait qu’on les trouve moins 

compétentes ; mais l’on accorde beaucoup d’intérêts sur leur situation sociale (Louvet et 

Rohmer, 2010).  

Par ailleurs, les politiques qui discriminent activement et stigmatisent les personnes 

handicapées peuvent relever les défis de l’inclusion sociale de ces personnes. La société 

est donc tenue de faire des sacrifices pour faciliter l’intégration et donner la place que 
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méritent les personnes handicapées ; la dignité qui accompagne le travail peut 

surcompenser les dommages causés par la stigmatisation (Le Clainche et Demuijnck, 

2006). Ils avancent ainsi une argumentation sur la nécessité de garantir une aide minimale 

à l’intégration pour parvenir à une croissance favorable au bien-être de tous, y compris des 

personnes handicapées. Par conséquent, seuls les emplois exercés par des personnes 

handicapées qui sont contre-productifs et préjudiciables au bien-être de tous devraient être 

exclus (Le Clainche et Demuijnck, 2006). Il existe une contradiction entre égalitarisme 

démocratique et égalité des chances (Kelly-Hayes et al., 2003). L’intégration des personnes 

handicapées dans le marché du travail peut se faire dans les mêmes conditions que les 

personnes sans handicaps si certains aménagements environnementaux sont effectués ; 

mais il faut aussi préciser que toutes les catégories de personnes handicapées ne peuvent 

pas intégrer le marché du travail en raison de la gravité de leur handicap, ce qui doit inciter 

les politiques d’emplois des personnes en situation de handicap à être plus flexibles et à 

concourir au bien-être de ces personnes.  

Notons que la faisabilité d’une politique sociale est mesurée par le degré de confiance 

qu’ont les individus d’une société sur la nécessité et l’efficacité de la mise en application 

de cette politique. Il est donc possible de mieux comprendre le ressenti d’un individu à la 

discrimination en évaluant l’acceptation des politiques inclusives en place (Kelly-Hayes et 

al., 2003). Des enseignements sur ce point sont apportés dans la section suivante à travers 

le concept de la diversité, l’équité et l’inclusion ainsi que les politiques qui caractérisent le 

champ du handicap. 

1.3 LA NOTION DE DIVERSITE, D’EQUITE ET D’INCLUSION 

De nos jours, la performance dans les entreprises est due à la qualité des relations de 

travail qui existent entre les employeurs et les employés, et aussi par la capacité des 

employeurs à apporter de la diversité, de l’équité et de l’inclusion au sein de leurs 

entreprises (McEachnie, s. d.) 

Une meilleure intégration dans une organisation repose parfois sur la politique qui 

est appliquée ; le fait de promouvoir la diversité, l’équité et l’inclusion dans une entreprise 
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permet un meilleur traitement de toutes les parties prenantes. Le simple fait de prôner la 

diversité permet à l’entreprise d’avoir une multitude de personnes venant des horizons 

différents, ayant des compétences interculturelles qui sont des atouts à utiliser pour 

l’atteinte des objectifs (McEachnie, s. d.). L’équité, quant à elle, permet à chaque membre 

dans une entreprise de s’épanouir dans son travail parce qu’il a le nécessaire pour bien 

accomplir ses tâches ; quant à l’inclusion, elle permet à chaque individu dans une entreprise 

de sentir que son apport contribue à la prise des décisions (McEachnie, s. d.). Le fait d’avoir 

un groupe de personnes issu des milieux diversifiés ayant des compétences variées permet 

à l’entreprise d’avoir plusieurs choix de décisions en fonction des contextes bien distincts. 

L’entreprise doit donc trouver une manière de tirer profit de l’utilisation de ses trois 

principes qui sont étroitement liés.  

Le fait de promouvoir la diversité, l’équité et l’inclusion présente plusieurs avantages 

pour tout type d’organisation. Ses trois principes favorisent la productivité parce que le 

personnel qui ne se sent pas écouté peut avoir l’impression d’être sous-estimé, ce qui peut 

être un frein à l’atteinte des objectifs de l’organisation (McEachnie, s. d.). Par ailleurs, un 

employé qui se sent inclus dans le processus décisionnel de son organisation est assidu et 

manifeste de plus en plus son désir de passer du temps dans l’organisation ; les employés 

se sentent bien d’appartenir à un milieu de travail très diversifié parce qu’ils apprennent 

les cultures venant de divers horizons, ce qui a pour conséquence un apport de la créativité, 

la résolution rapide des problèmes, et une prise de décisions objective qui favorise l’atteinte 

des résultats de l’entreprise (McEachnie, s. d.).  

La diversité, l’équité et l’inclusion créent un climat de travail très favorable dans 

lequel les employés sont épanouis, la qualité de la communication est très appréciable, ce 

qui atténue les problèmes qui peuvent naître des incompréhensions d’un milieu de travail 

moins attrayant (McEachnie, s. d.). Dans cette section, bien que ses trois principes soient 

presque indissociables, nous allons plus nous intéresser à celui de l’inclusion, qui va nous 

permettre d’apprécier le niveau d’interaction entre les personnes handicapées et le 

gouvernement du Québec. 



 

49 

1.3.1 La notion d’inclusion 

 Ebersold (2009) pense que le terme inclusion a de plus en plus tendance à être utilisé 

dans le langage public, scientifique et politique. Certains acteurs et chercheurs du monde 

associatif du handicap ont fait de l’inclusion leur objectif et ont permis aux personnes 

handicapées d’accepter leurs différences. Ils sont contre toute forme d’éducation dans un 

contexte donné, avec une logique qui peut rendre les individus vulnérables et marginalisés, 

et contre toute forme d’éducation qui répond aux besoins éducatifs spécifiques de ces 

personnes. Ces acteurs, bien qu’ils soient issus du même milieu, ne font pas partie parfois 

des mêmes associations, ce qui les pousse à promouvoir l’individualisme, à exiger une 

attention aux préoccupations individuelles, à répondre à leurs attentes et à participer 

activement à toutes les composantes de la vie sociale (Ebersold, 2009). 

En effet, la formation et l’éducation participent à la création d’une société, donc les 

personnes qui la composent ont une ouverture d’esprit, ce qui facilite la construction d’un 

milieu diversifié qui est favorable au bien-être de tous et qui participe au développement 

économique ; une société diversifiée et inclusive favorise la croissance et encourage les 

individus qui la composent à participer aux différentes activités et expériences relatives à 

leur émergence (Farrell, 2000). Le terme inclusion est donc indissociable des activités 

sociales dans le sens qu’il vise à reconfigurer la légitimité des institutions. En outre, le 

terme inclusion s’apparente à la notion d’organisation sociale, il prône les principes de 

justice et encourage la formation sociale ; vue sous cet angle, l’inclusion s’apparente à un 

concept en perpétuelle évolution (Farrell, 2000).   

1.3.1.1 L’inclusion un concept en évolution  

Bouquet (2015), définit l’inclusion comme un ensemble d’éléments tous différents, 

mais interagissant dans un même environnement. Étymologiquement, il vient du latin 

« inclusio » (être enfermé pendant une période), et a été réintroduit au XIXe siècle avec un 

nouveau sens (insérer). Cependant, l’usage courant du mot inclusion a une connotation très 

positive, évoquant une sorte de finalité ; le mot inclusion semble donc être pertinent pour 

l’intégration des groupes sociaux et leur participation sociale, culturelle et civique dans la 
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vie économique et sociale de la société. « L’inclusion sociale consiste en l’aménagement 

de l’environnement social pour que les personnes frappées de handicap se sentent comme 

des membres à part entière de la société » (Talikoa, 2022,  p. 158 ).  

 En effet, le terme inclusion peut avoir des significations différentes selon le pays ou 

la région dans laquelle on se trouve comme le souligne le sociologue Niklas Luhmann 

(1927-1998), donc les travaux ont contribué à produire une analyse des différentes 

conditions d’inclusion et d’exclusion dans les différentes organisations (Bouquet, 2015). 

Les pays de l’Amérique du Nord, tel que le Canada, encouragent l’inclusion sociale entre 

les personnes peu importe leur genre et leur âge dans la réalisation des activités 

quotidiennes et mettent les moyens nécessaires qui encouragent les personnes démunies à 

participer en tant que membres valorisés, respectés et contribuer au développement de leurs 

communautés sociales (Bouquet, 2015). L’inclusion est donc vue sous cet angle comme 

une interaction entre les humains qui participent à la construction d’une identité dans le but 

de socialiser les individus qui composent cette identité. La valorisation de la 

reconnaissance, du développement des opportunités humaines, l’implication, 

l’engagement, la proximité et le bien-être matériel font donc partie des principes qui 

composent l’inclusion (Grimaud, 2012).  

Par ailleurs, le terme inclusion est largement utilisé dans toutes les provinces du 

Canada (Tremblay, 2020). Nous pouvons citer le cas du Nouveau-Brunswick qui a créé la 

société d’inclusion économique et sociale pour élaborer, surveiller, coordonner et mettre 

en œuvre des initiatives visant à réduire la pauvreté et à promouvoir l’autonomie. La notion 

d’inclusion ne vient donc pas seulement des méthodes sémantiques, elle est un terme 

développé par des organisations internationales à des fins éducatives et apparaît comme 

une question de respect des droits de l’homme (Bouquet, 2015). Le sens du mot inclusion 

devient alors inextricablement lié à la manière dont nous concevons le type de société, le 

bien-être dont nous avons besoin et la manière avec laquelle nous concevons le vivre-

ensemble ( Ebersold et al., 2018). Il est donc raisonnable d’affirmer que « la notion 

d’inclusion met en exergue le rapport aux autres : elle affirme que tout individu a sa place 

dans la vie sociale et que cette place ne doit être ni concédée, ni tolérée ou soumise à 
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conditions » (Ebersold et al., 2018,  p. 9). La tendance à une société inclusive constitue 

alors la base du développement durable dans les organisations. 

1.3.1.2 La politique européenne d’inclusion sociale  

En Europe, « le terme inclusion s’est progressivement imposé au cours de ces 

dernières années dans le langage public, scientifique ou politique » (Ebersold, 2015, p. 57). 

Il a été utilisé dans les politiques européennes pour faciliter l’éradication de la pauvreté 

afin de permettre aux pays de l’Europe d’avoir une économie plus compétitive, plus 

dynamique et une croissance assez importante (Bouquet, 2015). Pour y arriver, trois piliers 

ont été retenus; un pilier économique, qui vise à moderniser l’économie européenne en une 

économie compétitive, dynamique et basée sur la connaissance, un pilier social, qui devrait 

accroître la modernisation du plan social européen en luttant contre l’exclusion sociale, et 

un pilier environnemental qui encourage la croissance économique et l’utilisation des 

ressources naturelles (Bouquet, 2015). 

Par ailleurs, plusieurs réflexions ont été développées pour mettre en place ces 

politiques et encadrer la prise en charge des personnes ayant des limitations (Ebersold et 

al., 2018). La conférence annuelle sur l’inclusion organisée au Royaume-Uni en 1990 a 

permis de faire le point sur les problématiques que rencontrent les personnes ayant des 

limitations intellectuelles. Cependant, malgré des révisions de 2005 qui ont relevé les 

contre-performances, la stratégie de Lisbonne a été considérée comme un échec en 2010, 

ce qui a poussé la Commission européenne a élaboré une « Stratégie Europe 2020 » qui va 

apporter une croissance intelligente, durable et inclusive (Bouquet, 2015). 

En effet, l’inclusion sociale permet de réaliser des économies sur le long terme et 

contribue à la cohésion sociale (Bouquet, 2015).  L’inclusion dans la politique européenne 

est considérée « comme un processus qui vise à prendre en compte et à satisfaire la diversité 

des besoins de tous, enfants, jeunes et adultes, par une participation accrue à 

l’apprentissage, à la vie culturelle et à la vie communautaire » (Kennel et al., 2021, p. 26); 

cette considération encourage les organismes internationaux comme l’Union européenne à 

mettre en place un système juridique et politique comme la méthode ouverte de 

coordination (MOC ) donc le but est de permettre aux pays membres de consolider les 
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politiques d’inclusion sociales et les mettre en œuvre au niveau national. Les pays membres 

ont l’obligation de soumettre par période triennale à la Commission européenne un rapport 

de stratégie nationale sur la protection sociale et l’inclusion sociale, comprenant un plan 

d’action nationale pour l’inclusion sociale (PNAI) ayant des indicateurs de suivi 

susceptibles d’évaluer et le niveau de progression de l’inclusion sociale (Bouquet, 2015).  

D’autres organisations telles que la Commission européenne par le biais de la Charte 

des droits fondamentaux, la déclaration de Salamanque présente l’inclusion sociale comme 

un soutien pour les personnes dites défavorisées afin qu’elles se sentent intégrées dans la 

vie sociale, culturelle et économique et qu’elles puissent bénéficier de l’identité sociale 

dans laquelle elles vivent, tout en gardant un bon niveau de vie et de bien-être (Bouquet, 

2015; Ebersold, 2015). L’inclusion sociale permet donc une meilleure participation aux 

processus décisionnels qui affectent la vie des personnes dites défavorisées afin qu’elles 

accèdent aux droits fondamentaux. Selon la Charte des droits fondamentaux, l’inclusion 

vise à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale en incluant les citoyens les plus 

éloignés du marché du travail (Bouquet, 2015). D’autre part, l’inclusion ne permet pas 

seulement à l’insertion professionnelle et l’intégration économique, mais inclut aussi une 

participation aux activités sociales, culturelles et civiques de la société. La politique 

européenne conçoit donc l’inclusion sociale comme un effet contraire de l’exclusion parce 

que son objectif est d’impliquer toutes les couches de la société (Tuot, 2013). 

 

1.3.2 Le handicap et l’inclusion sociale 

La convention des Nations Unies (2017) dans son processus de faire valoir les droits 

des personnes handicapées a défini un bon nombre d’objectifs qui visent à faciliter 

l’inclusion des personnes handicapées dans la société ; les personnes handicapées doivent 

bénéficier de tous les avantages sociaux disponibles comme tous les citoyens normaux 

(l’éducation, la santé, l’emploi, l’information…) afin de leur permettre de participer 

activement aux activités sociétales (Bouquet, 2015). Par ailleurs, certaines études 

montrent que le fait de présenter « une déficience physique, cognitive ou mentale est un 

important facteur de risque de maltraitance » (Nations Unies, 2017,  p. 14 ). Il y aurait 

donc un changement d’opinion sur l’intégration sociale des personnes handicapées, ce 
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qui va limiter le processus d’inclusion qui a pour de but d’ajuster les différentes 

composantes d’un environnement ainsi que la participation de tous pour permettre aux 

personnes handicapées quel que soit leur handicap, de bénéficier de tous les avantages 

qu’offre la vie en société (Bouquet, 2015). 

En effet, la notion d’inclusion sociale prend en compte les aspects sociaux du 

handicap et favorise les effets de la diversité. Par exemple, l’APF (association française 

des paralysés) qui en 2009 a travaillé sur la thématique de l’inclusion et a permis en 2011 

de créer les projets pour favoriser l’inclusion et sécuriser les personnes en situation de 

handicap (Bouquet, 2015). Par ailleurs, l’anthropologue Gardou (2014) soutient que le 

manque de connaissances dans le domaine du handicap a permis aux pouvoirs publics de 

prendre conscience sur la nécessité de promouvoir l’éthique dans la société, afin que tous 

les acteurs qui participent au processus éducatif s’engagent à faire des formations pour une 

évolution des cultures professionnelles, à faire des entretiens scientifiques pour une 

actualisation des savoirs, de mettre en place des politiques qui favorisent l’inclusion des 

personnes handicapées. Cette prise de conscience sur l’inclusion des personnes 

handicapées dans le monde a facilité la mise en place des pratiques prometteuses telles 

que : 

« La création de coalitions et d’alliances au sein de la société civile pour 
la promotion des droits des personnes handicapées. […] elle a été créée 
en mai 2012 dans le but de promouvoir et de renforcer la défense des 
droits des personnes autochtones handicapées au niveau mondial. Ce 
réseau mondial vise également à peser dans les processus internationaux 
et régionaux en matière de droits humains et de développement » 
(Nations Unies, 2017, p. 15 ). 

L’inclusion des personnes handicapées est donc perçue comme une notion qui 

prend en compte les réalités que vivent les personnes sous-représentées ; elle peut avoir 

des connotations restrictives, incompatibles avec l’ouverture nécessaire dans la société 

pour accueillir les personnes handicapées ayant des besoins particuliers (Chossy, 2011 ; 

Bouquet, 2015). 
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1.3.2.1 L’inclusion vue comme élément d’ouverture à l’ensemble de la vie sociale en 
France  

Les travaux de Bouquet (2015) illustrent la manière avec laquelle l’inclusion s’est 

étendue dans tous les aspects de la vie sociale, que ce soit sur le plan géographique, sur le 

plan de la formation et sur le plan des affaires.  Kennel et al., (2021)  font une représentation 

de l’inclusion sur le plan de la formation et utilisent plutôt l’expression « approche 

inclusive qui désigne essentiellement l’intention portée par un établissement, une 

institution de favoriser l’accès et la réussite à différents types de publics » (p. 25). Les 

sociétés inclusives peuvent offrir des opportunités à tous les individus et créer un cadre qui 

a des valeurs qui sont respectées dans la société ; on observe aussi la mise en place des 

formations inclusives qui permettent à tous les citoyens de bénéficier d’une éducation de 

qualité pour acquérir et développer tout au long de leur vie, les connaissances, les aptitudes 

et les compétences nécessaires à l’emploi, à la participation sociale et au développement 

personnel (Bouquet 2015). 

Par ailleurs, la France a rencontré certaines difficultés sur la mise en place d’une 

approche inclusive dans le domaine de la formation et de l’éduction (Kennel et al., 2021). 

Un constat est fait selon lequel « les politiques françaises actuelles n’intègrent pas encore 

aujourd’hui la question de l’inclusion dans l’approche pédagogique » (Kennel et al., 2021, 

p. 41) ; ce qui semble un peu paradoxal parce que l’assemblée des départements de France 

(ADF) a mis en place des objectifs stratégiques qui visent à consolider les processus et les 

mécanismes durables d’inclusion économique et sociale, et accompagne efficacement les 

groupes vulnérables vers une amélioration de la vie en société (Bouquet, 2015). Vu sous 

cet angle, l’inclusion devient un moyen qui développe les meilleures conditions d’équilibre 

entre l’efficacité économique, l’emploi décent et la protection de l’environnement. 

Plusieurs défis doivent être relevés pour faciliter une meilleure coopération entre les 

différents acteurs qui prônent l’inclusion dans le monde (Bouquet, 2015). En plus de cela, 

certains projets internationaux permettent les échanges entre différentes personnes qui y 

participent et facilitent le processus d’inclusion qui devient un facilitateur dans les 

différentes coopérations et voir des futures alliances. Le processus d’inclusion doit donc 
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contribuer à construire des communautés inclusives, garantir l’égalité des chances et 

promouvoir la pleine participation de tous les individus (Bouquet, 2015). 

 De nos jours, l’inclusion est promue dans plusieurs domaines d’activité, comme 

l’activité numérique, l’enseignement et la formation (Bouquet, 2015 ; Kennel et al., 2021). 

L’inclusion dite numérique est utilisée pour combler la fracture numérique ; les résultats 

de nombreux travaux de recherche scientifique et de politiques publiques européennes sont 

considérés comme des outils efficaces pour des services inclusifs visant l’égalité d’accès 

et d’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication 

(Bouquet, 2015). Il est donc raisonnable de comprendre que l’inclusion est devenue 

indispensable pour l’Europe, et cela rend curieux de voir comment elle est perçue dans la 

société québécoise.  

1.3.2.2 La position du Québec sur l’inclusion des personnes handicapées 

Au Québec, les programmes et les mesures d’aides aux personnes handicapées 

puisent leurs fondements sur la « Loi assurant l’exercice des droits des personnes 

handicapées adopté en 1978 » et « la politique générale du gouvernement du Québec à 

l’égard des personnes handicapées de 1985 » (Bourgault, 2018, p. 117-123). Ces 

programmes favorisent l’inclusion en mettant des moyens et les services pour diminuer les 

coûts et éliminer les obstacles en vue de promouvoir l’égalité des chances des personnes 

handicapées dans la société (Tremblay et Loiselle, 2016). Cette évolution s’est faite sous 

la pression du mouvement de promotion et de défense des droits des personnes 

handicapées, mais aussi dans un esprit de large consensus entre tous les acteurs liés au 

handicap. 

Le Québec reconnaît pour la première fois que la participation sociale des personnes 

handicapées doit être soutenue par des services d’accompagnement dans les communautés 

qui répondent à leurs besoins (Fougeyrollas et al., 2004). Cela permet d’organiser et de 

prendre des mesures nationales de soutien en conséquence. L’on estime actuellement qu’il 

existe plus de cent cinquante (150) programmes et services visant à répondre aux besoins 

des personnes handicapées (Fougeyrollas et al., 2019). Parmi ses programmes, certains 

sont conçus pour remplacer les surcoûts (c’est-à-dire les coûts liés aux besoins particuliers 



 

56 

d’une présence de handicap ou d’une incapacité, tels que les services d’interprète ou 

d’escorte, les changements de domicile, etc.), d’autres visent à supprimer les obstacles à la 

participation des personnes handicapées dans la société en ce qui concerne l’égalité des 

chances et de participation sociale (par exemple, les subventions d’aide au transport 

scolaire et à la modernisation des transports en commun), d’autres visent le remplacement 

de certains revenus et offrent un soutien, quelle que soit la cause de l’invalidité ; certains 

d’entre eux s’adressent à l’ensemble de la population (Ex. Sécurité du revenu, régimes 

d’indemnisation des besoins publics, mesures fiscales), d’autres sont offerts aux assujettis 

qui ont effectué des cotisations tout au long de leur parcours professionnel (régie des rentes 

du Québec, régimes privés collectifs d’assurance invalidité offerts par certains employeurs, 

régimes d’assurance invalidité privés individuels) (Fougeyrollas et al., 2019). 

1.4 PROBLEMATIQUE ET OBJECTIFS DE LA RECHERCHE 

 La suppression des inégalités et des actes discriminatoires auxquels les personnes 

handicapées font face leur permet de participer pleinement à la vie sociale au même titre 

que les personnes non handicapées (Fougeyrollas et al., 2004). Les droits des personnes 

handicapées doivent être entièrement garantis, dans tous les domaines de la vie et de la 

société québécoise. L’inclusion des personnes handicapées devient donc une priorité de la 

convention de l’ONU entrée en vigueur depuis 2004, qui prône l’égalité pour toutes les 

personnes dans la société ; cependant, cette convention présente des manquements tant 

dans sa conception que dans sa mise en œuvre malgré le fait que l’organe faîtier du 

handicap a fourni des efforts pour soutenir une politique nationale cohérente dans le 

domaine du handicap (Badel, 2006).  

Par ailleurs, au Canada, et plus particulièrement au Québec, la pénurie actuelle de 

main-d’œuvre et le manque de compétences dans certains domaines d’activités imposent 

la prise en considération des groupes de personnes qui sont actuellement sous-représentés 

sur le marché de l’emploi (Collin et al., 2013). Le fait que l’accès à l’emploi et d’autres 

prestations pour les personnes handicapées ne soient pas toujours aisés et parfois semés 

d’embûches, elles sont contraintes à des mesures qui nécessitent d’énormes efforts et des 

sacrifices économiques, qui nuisent à leur niveau de vie. Cette recherche jouera donc un 
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rôle au niveau politique, en faisant de la protection sociale des personnes handicapées une 

priorité du gouvernement du Québec, raison pour laquelle il serait adéquat de s’interroger 

sur le niveau d’implication du gouvernement dans l’insertion professionnelle des personnes 

handicapées (Collin et al., 2013). 

1.4.1 Une revue de la stratégie nationale de l’emploi 

Au Québec, les personnes handicapées représentent une partie de la population qui 

a un taux de chômage plus élevé par rapport aux personnes non handicapées (Veillette, 

2009). Ce constat ne laisse pas indifférent le gouvernement qui essaie de mettre un 

ensemble de politiques et de programmes visant à promouvoir leur l’emploi dans un en 

contexte de pénurie de la main-d’œuvre ; c’est pour cette raison que : 

« Le gouvernement souhaite accroître la participation des personnes 
handicapées sur le marché du travail, dans des conditions équivalentes 
à celles des autres travailleurs. Pour ce faire, les personnes handicapées 
doivent recevoir des services qui leur donnent la possibilité d’accéder 
au statut de travailleur ou travailleuse, quand elles en font le choix 
(Veillette, 2009, p. 100) » 

Il est donc à noter que les efforts sont entrepris pour apporter des accommodements 

et diminuer les obstacles que les personnes handicapées rencontrent dans les entreprises 

en mettant un accent sur les aménagements à entreprendre afin d’avoir un milieu de 

travail assez convivial.  

Selon Veillette (2009), les actions du gouvernement ont pour objectifs de mettre en 

place plusieurs actions, parmi lesquelles, la politique gouvernementale à part entière 

donc le but est de faire la promotion des droits des personnes handicapées et de fournir 

des moyens qui leur permettent d’avoir des avantages et des conditions de travail égaux. 

La deuxième action qui est la mise en place d’une stratégie nationale pour l’intégration 

et le maintien en emploi va consister à mettre en place différents programmes et mesures 

qui facilitent l’intégration des personnes handicapées dans le marché du travail régulier 

ou non. Enfin, la troisième action est la transition vers la vie active (TEVA) qui permet 
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aux personnes handicapées encore présentes aux études de s’insérer progressivement 

dans le marché du travail. 

La première action, qui est « la politique gouvernementale à part entière », met 

l’accent sur l’amélioration et l’insertion des personnes handicapées et interpelle les 

acteurs gouvernementaux à y prêter un très grand intérêt. Cette politique permet à ce 

« que l’égalité de droit reconnue aux personnes handicapées en soit aussi une de fait 

(Veillette, 2009, p. 101) », elle permet aussi d’équilibrer leur rôle dans la société avec les 

autres citoyens par les moyens d’inclusion et d’équité. 

La deuxième action concerne la stratégie nationale en emploi qui est un 

engagement que le gouvernement du Québec a entrepris ; elle favorise l’intégration des 

personnes handicapées dans le marché du travail et son objectif est d’amener un plus 

grand nombre de personnes handicapées vers le marché du travail régulier ou non et de 

s’assurer de leur maintien en emploi (Veillette, 2009). Pour cela, certaines mesures 

incitatives ont été créées pour motiver les employeurs à intégrer les personnes 

handicapées telles que :  

« […] le programme de développement de l’employabilité à l’intention 
des personnes handicapées, la subvention salariale d’insertion en 
emploi, la bonification du crédit d’impôt remboursable pour les stages 
effectués en milieu de travail, le fonds d’intégration pour les personnes 
handicapées, ainsi que la possibilité de référer à d’autres formes 
d’allégement financier » (Veillette, 2009, p. 103).  

En plus de ses actions, il y a des mesures telles que les contrats d’intégration au 

travail dont l’objectif est de limiter les obstacles liés à l’embauche des personnes 

handicapées et à trouver des solutions pour leur maintien en emploi lorsque celui-ci a été 

contracté (OPHQ, 2021). Cette mesure peut couvrir une période de 52 semaines ou moins 

et peut être renouvelée sur une entente entre les deux parties (le gouvernement et 

l’entreprise) et soutient la part du salaire qui représente la non-productivité de la personne 

handicapée avec un taux de subvention pouvant aller jusqu’à 85 % du salaire brut de 

l’employé. Il permet aussi de trouver des moyens qui facilitent l’accessibilité de la 

personne handicapée dans le milieu du travail en subventionnant les charges liées à 
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l’accommodement jusqu’au maximum de 10 000 $ (OPHQ, 2021).  Par ailleurs, d’autres 

éléments d’accommodations font partie des composantes du contrat d’intégration au 

travail, tels que l’adaptation du poste de travail, l’interprétariat, d’autres compensations 

salariales ainsi que la considération de l’employeur (Veillette, 2009). Le problème 

majeur que rencontre cette mesure est qu’elle est gérée différemment dans chaque région, 

il serait préférable qu’elle soit centralisée pour uniformiser son application (RAAQ, 

2017). 

Le gouvernement du Québec a créé les services spécialisés en main-d’œuvre 

(SSMO) dont le but est d’accompagner les personnes handicapées dans toute leur 

procédure en vue de leur intégration dans le marché du travail en effectuant des suivis 

réguliers auprès des employeurs (OPHQ, 2024). Les actions du gouvernement ont permis 

d’étendre ces services dans la région afin de couvrir un grand nombre des personnes qui 

ont besoin d’aide. Ce service participe à la sélection et au recrutement de la personne 

handicapée pour le compte des employeurs et développe des partenariats afin de répondre 

aux besoins du marché. Cet organisme continue de faire un suivi, bien que la personne 

soit recrutée et reste le lien qui existe entre l’entreprise et le gouvernement en ce qui 

concerne les différents échanges d’informations (Veillette, 2009).  

Cependant, il arrive que certaines personnes handicapées présentent des difficultés 

d’intégrer le marché du travail régulier, bien qu’il y ait des compensations financières à 

cause de la non-productivité qu’elles peuvent engendrer ; pour cela, le gouvernement a 

donc entrepris de mettre en place les entreprises adaptées dont le rôle est de créer des 

emplois pour des personnes handicapées donc l’histoire et leur expérience démontrent 

un niveau de productivité qui leur permet d’intégrer le marché du travail (Arsenault, 

2018). L’objectif de ce programme est de promouvoir les emplois adaptés dans les 

entreprises et contribue à l’évaluation et au développement de l’employabilité des 

personnes handicapées qui seront aptes de s'exercer sur marché du travail régulier ou vers 

des contrats d’intégration au travail. Ce programme contribue aussi à la formation de la 

main-d’œuvre et au développement des compétences qui seront utiles pour les entreprises 

adaptées, ou pour d’autres entreprises régulières (Veillette, 2009).  
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Il existe aussi d’autres programmes et services dont le rôle est d’accompagner le 

gouvernement dans l’atteinte de ses objectifs ; ils sont soumis à des régimes d’assurance 

des organismes gouvernementaux (CSST, SAAQ, CAMO-PH) et viennent en soutien 

aux précédentes mesures qui apportent une contribution assez importante dans la vie 

économique du Québec ; 

« Il œuvre auprès des employeurs, dont les partenaires du marché du 
travail, fait de la sensibilisation à l’employabilité des personnes 
handicapées, se préoccupent des liens entre la formation 
professionnelle et le marché de l’emploi, ainsi que de la reconnaissance 
des compétences extrascolaires. Enfin, l’organisme Sphère-Québec qui 
gère le Fonds d’intégration au travail, lequel est financé par le 
gouvernement fédéral, travaille en collaboration avec les SSMO » 
(Veillette, 2009, p. 105).  

De ce fait, l’on constate qu’il y a une bonne interaction entre le gouvernement 

du Québec et les personnes handicapées parce que leur besoin d’intégration est 

soutenu par des programmes et mesures ; mais, il semble que cela reste insuffisant 

compte tenu des obstacles et les barrières liés à leur intégration qui restent toujours 

présents et aussi les discriminations qui semblent ne pas être éradiquées raison pour 

laquelle il est indispensable de faire une analyse plus approfondie de 

l’environnement et du milieu professionnel dans lequel les personnes handicapées 

exercent afin de ressortir les spécificités de leurs problématiques. 

Au vu de ce qui précède, on constate que le gouvernement du Québec a mis 

en place un ensemble de stratégie qui contribue à l’inclusion sociale des personnes 

handicapées. Mais fort est de constater qu’il existe toujours un écart entre les efforts 

effectués par les services gouvernementaux du Québec et la réalité que vivent les 

personnes handicapées dans leur processus d’insertion professionnelle ; ce paradoxe 

semble très pertinent à étudier au point de susciter une attention très particulière. 

L’objectif de cette recherche est donc d’approfondir les connaissances sur les 

interactions entre les personnes handicapées et le gouvernement du Québec et 

apprécier le niveau de participation des personnes handicapées dans les activités 

économiques et sociales du Québec. Pour faciliter l’atteinte de cet objectif, il a paru 
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opportun de le subdiviser en objectifs spécifiques afin de circonscrire le champ 

d’investigation de ce travail de recherche. 

1.4.2 Objectifs spécifiques de recherche 

Les personnes handicapées rencontrent beaucoup d’obstacles dans leur processus 

d’intégration dans le marché du travail ; ces obstacles sont dus aux exigences 

environnementales, et aussi par les acteurs du marché du travail qui sont ignorants face aux 

réalités que vivent les personnes handicapées (Jaeger, 2015). Les personnes handicapées 

sont donc confrontées aux défis tels que la qualité de leur formation moins complète, un 

milieu professionnel moins accommodé et adapté à leurs besoins, ce qui crée de la 

frustration, du stress dans la réalisation des tâches et la qualité des fonctions qui leur sont 

proposées (Jaeger, 2015). Les tâches et les fonctions que les personnes handicapées doivent 

accomplir sont des éléments déterminants et significatifs pour leur l’insertion sur le marché 

du travail. Bien que cela soit considéré comme une première phase de leur inclusion 

sociale, le gouvernement du Québec continu à fournir des efforts par la mise en place des 

politiques et des programmes supplémentaires qui vont faciliter leur intégration dans le 

marché du travail. 

Par ailleurs, pour atteindre l’objectif de cette recherche qui est d’approfondir les 

connaissances sur les interactions entre les personnes handicapées et le gouvernement du 

Québec et apprécier le niveau de participation des personnes handicapées dans les  activités 

économiques et sociales du Québec, il semble plus compréhensible de le subdiviser en 

objectifs spécifiques afin de mieux ressortir la participation réelle du gouvernement du 

Québec face à chaque obstacle que vivent les personnes handicapées dans leur processus 

d’intégration en emploi. Le premier objectif de ce travail est d’apprécier la qualité des 

services dont bénéficient les personnes handicapées et qui leur donnent la possibilité de 

maintenir leur emploi. Le gouvernement du Québec fait des efforts en fournissant des aides 

aux employeurs en ce qui concerne les aménagements des postes de travail afin que les 

personnes handicapées puissent se sentir intégrées dans leur environnement de travail et 

participer à la réalisation des objectifs des entreprises dans lesquelles elles sont employées. 
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Cela laisse présager une intégration qui aidera ces personnes marginalisées de progresser 

vers une inclusion satisfaisante avec leur environnement. 

Le deuxième objectif de ce travail consiste à présenter les politiques et programmes 

gouvernementaux qui soutiennent l’intégration professionnelle des personnes handicapées, 

et aussi de présenter les mesures incitatives proposées aux employeurs, les programmes de 

formation professionnelle destinés aux jeunes étudiants pour faciliter leur insertion après 

l’obtention de leur diplôme de formation.   

Les obstacles tels que le manque d’éducation et formations adéquates ne permettent 

pas aux personnes handicapées d’occuper des emplois de qualité et d’être compétitives sur 

le marché du travail. Mais fort est de constater que certains employeurs ont moins 

d’informations concernant les capacités et les aptitudes des personnes handicapées (Collin 

et al., 2013). Ces employeurs investissent moins sur les équipements, les fournitures qui 

peuvent permettre aux personnes handicapées de mieux effectuer leurs tâches ; ce qui incite 

à apprécier les efforts engagés par le gouvernement sur le niveau d’accessibilité et des 

adaptations qui sont faites pour les personnes handicapées dans les entreprises, cela peut 

inclure les ressources qui sont accordées aux entreprises et qui leur permettent de devenir 

plus inclusives. En plus de cela, une appréciation sera aussi faite pour décrire les 

programmes de sensibilisation et d’éducation mises en place par le gouvernement pour 

sensibiliser et former les employeurs sur leurs attitudes envers les personnes handicapées.  

D’autre part, le contexte de la pénurie de la main-d’œuvre se fait ressentir dans la vie 

économique du Québec (Veillette, 2009). La collaboration entre le gouvernement 

(Direction régionale de services Québec du Bas-Saint-Laurent) avec les entreprises et les 

partenaires participe à la réduction du problème de manque de la main-d’œuvre. Il est donc 

important d’apprécier le niveau de collaboration du gouvernement avec ses partenaires en 

ce qui concerne l’emploi des personnes handicapées ; cela implique la signature des 

partenariats, des incitations fiscales, des contrats et des ententes en vue de créer un milieu 

de travail très diversifié dans les entreprises, et aussi des actions visant à diminuer le taux 

de rotation du personnel responsable des personnes handicapées. 



 

63 

En définitive, on constate que le taux d’inactivité et de chômage des personnes 

handicapées est le plus élevé au Québec (Veillette, 2009). Il est donc fort intéressant de 

faire une appréciation sur le taux d’emploi des personnes handicapées en parcourant les 

rapports gouvernementaux et les données de recherche qui pourront fournir des indications 

sur l’efficacité des politiques mises en place (MTESS, 2020).  
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CADRE MÉTHODOLOGIQUE  

Le gouvernement du Québec accorde un certain intérêt à l’intégration des personnes 

handicapées dans le marché du travail et le manifeste par la qualité des programmes et des 

politiques qui sont développés et qui facilitent leur intégration sociale et professionnelle. 

Le rôle du gouvernement du Québec est donc de mettre en place et de veiller à l’utilisation 

de ses programmes pour un meilleur suivi de l’intégration des personnes handicapées. Pour 

ce faire, les partenaires gouvernementaux doivent entreprendre des actions préventives 

(évaluation des programmes et politiques mises en œuvre) et curatives (qualité du service).  

Ce chapitre intitulé cadre méthodologique, présente la méthodologie qui permet 

de répondre à la problématique de recherche définie plus haut à l’introduction et dans la 

section 1.4 du chapitre 1. Pour y arriver, il serait d’abord opportun de présenter notre 

positionnement épistémologique, ensuite faire une présentation de l’approche 

méthodologique qui correspond le mieux au contexte dans lequel cette recherche a été 

effectuée. Cette recherche a aussi nécessité l’utilisation des données secondaires qui 

apportent une contribution sur la qualité de l’information recherchée et sa pertinence dans 

la production des résultats de la recherche.  

 

2.1 POSITIONNEMENT EPISTEMOLOGIQUE 

Le domaine des sciences a toujours eu besoin de la production de nouvelles 

connaissances (Avenier et Thomas, 2012) ; c’est dans cet esprit de création des idées 

nouvelles que cette recherche s’inscrit en apportant des éléments nouveaux en ce qui 

concerne l’équité, la diversité et l’inclusion (EDI). Pour réaliser ce travail, il nous est 

impératif d’adopter une posture épistémologique qui est une forme de présentation et de 

critique des théories et des pratiques. Cette recherche s’appuie donc sur les concepts qui 

génèrent les principes sur lesquels les expériences scientifiques trouvent leurs fondements 

dans un ensemble de procédés reconnu par la science et qui contribue à son évolution 

(Juignet, 2015). 
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Avenier et Thomas (2012) affirmaient que « Toute recherche s’inscrit dans une 

conception de la connaissance » (p. 2). La recherche se voit comme un moyen de 

développer et de créer les connaissances nouvelles pour résoudre des problèmes, expliquer 

des phénomènes ainsi que confirmer des connaissances existantes. Cette recherche ne 

saurait s’écarter de la règle et des normes scientifiques, raison pour laquelle il est 

indispensable qu’un paradigme épistémologique soit retenu pour faciliter la 

compréhension de ce travail et mieux guider les lecteurs dans leur approche critique. 

L’univers scientifique compte plusieurs paradigmes épistémologiques qui régissent la 

plupart des recherches en sciences de gestion (Deschênes, 2016). Mais, ce travail ne saurait 

être composé de tous ses paradigmes, raison pour laquelle il serait convenable de faire un 

choix parmi les deux le plus utilisé à savoir : le post-positiviste et les paradigmes 

constructivistes.  

Le paradigme post-positiviste s’oriente vers la description des faits en se basant sur 

une logique afin d’expliquer les causes et les effets d’un phénomène et en utilisant un esprit 

de logique ; ce paradigme pousse le chercheur à poser des hypothèses de recherche et à 

utiliser une approche déductive pour décrire un phénomène ce qui est différent des 

paradigmes constructivistes (Hilali, 2022). 

Les paradigmes constructivistes quant à eux « adoptent l’idée que la réalité est 

multiple, elle se construit sur des perceptions humaines et peut changer avec le temps » 

(Hilali, 2022, p. 38). Le chercheur participe dans l’étude et la compréhension des 

phénomènes, il utilise l’induction et des observations qui lui permettent de faire des 

interprétations. Plusieurs paradigmes constructivistes sont utilisés dans les sciences de 

gestion (Hilali, 2022) ; dans cette étude, le choix sera porté sur le paradigme 

épistémologique constructiviste pragmatique. Ce choix est justifié par le fait que le PECP 

peut étudier tous les types de phénomènes en intégrant n’importe quelle analyse 

méthodologique, il a la capacité de s’adapter à tout type de recherche et de prendre en 

compte tous les concepts qui seront utilisés par le chercheur (Albert et Cadieux 2017). Le 

fait de retenir le paradigme épistémologique constructiviste pragmatique (PECP) comme 

le soulignent Albert et Cadieux (2017 ; p. 164), « les chercheurs et les phénomènes étudiés 

sont étroitement liés », permet de comprendre les phénomènes étudiés au sens de la 
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reproduction fidèle de la réalité vécue par le chercheur, c’est-à-dire la construction d’une 

culture universelle par l’exploration des domaines scientifiques et la prise de recul par 

rapport à ceux-ci.  

Selon Charreire et Huault (2001), la recherche constructiviste devrait en principe se 

définir par ses projets plutôt que par ses objets. Pour les constructivistes, il s’agit 

d’interpréter les faits en fonction des différentes interactions ; cette méthode repose sur le 

principe de modélisation de système, au-delà des calculs algorithmiques formels, pouvant 

donner des énoncés plausibles et le principe d’action intelligente, en s’opposant au principe 

de parcimonie dans l’épistémologie positiviste. Ce dernier principe ne sera pas utilisé dans 

le cadre de cette recherche parce qu’il permet de générer des connaissances avec des 

caractéristiques spécifiques. Le chercheur doit s’immerger dans le contexte de 

l’observation, développer une compréhension de ce contexte en assimilant le langage des 

acteurs et faire preuve d’autant d’empathie que d’opportunisme méthodologique (Charreire 

et Huault, 2001).  

Par ailleurs, la vision constructiviste de la recherche, quant à elle, découle des enjeux 

sur lesquels ce travail de recherche va se reposer à savoir les types d’engagements que les 

gouvernements ont pris pour intégrer les personnes handicapées à l’emploi (Charreire et 

Huault, 2001). La compréhension du niveau d’interaction entre le gouvernement et les 

personnes handicapées devient un processus organisationnel complexe, elle nécessite une 

réflexion poussée prenant en compte des processus bien définis et non des méthodes 

préexistantes qu’il suffirait de mettre à jour (Krief et Zardet, 2013). Il conviendrait alors 

d’expérimenter cette recherche dans une organisation en étant acteur des faits qui sont 

observés afin d’apprécier les orientations constructivistes (Charreire et Huault, 2001). Le 

choix de réaliser cette recherche à la Direction générale de services Québec du Bas-Saint-

Laurent, où nous avons retrouvé presque toutes les composantes permettant de décrire les 

interactions entre les personnes handicapées et le gouvernement du Québec semble être 

l’un des meilleurs milieux qui favorisent la construction des savoirs nouveaux. 
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2.1.1 Cadre épistémologique 

Comme nous l’avons souligné plus haut, l’épistémologie s’entend comme l’étude de 

la construction des nouvelles connaissances et permet d’approfondir les questions sur la 

connaissance, la valeur, comment elles sont construites. Car pour un chercheur, l’important 

est de s’interroger sur les hypothèses sur lesquelles la connaissance repose, ainsi que sur 

sa valeur, le niveau de pertinence et crédibilité du processus de production des savoirs issue 

de la mise en œuvre par rapport à l’objectif poursuivi (Krief et Zardet, 2013 ; Bentalha et 

al., 2020).  

Les travaux de Babik et Gardner (2021) fournissent un cadre pour une meilleure 

compréhension des processus de construction qui constituent les connaissances 

scientifiques, et certaines recherches en gestion qui ont largement adhéré à cela. Ils 

expliquent le positionnement de l’épistémologie par une double intention, celle de 

construire une méthode capable de fournir un dispositif de contrôle de l’effort de recherche, 

tout en permettant un retour aux origines du savoir. Ainsi, l’utilisation de méthodes dites 

« génétiques » contribue au développement de concepts constructivistes ce qui permet 

d’avoir des connaissances permanentes sur les sujets étudiés (Babik et Gardner, 2021). 

Enfin, dans une perspective nettement différente, les travaux d’El Orf (2015) 

constituent également la base d’une grande partie des écrits constructivistes sur le 

management. L’enjeu pour El Orf était d’identifier le processus de conception cognitif pour 

la mise en œuvre de la stratégie d’action. En effet, ses travaux ont montré que les sciences 

de gestion sont proches de l’ingénierie sur leurs bases épistémologiques, car c’est une 

science de conception plutôt qu’une science d’analyse. Les méthodes mises en œuvre 

ensuite qui conçoivent et construisent des définitions de projets en fonction de leurs 

connaissances doivent pouvoir modéliser les processus cognitifs par lesquels s’élaborent 

des projets définissant des objets scientifiques. Cette vision permet la construction 

d’artefacts et apporte des réponses à des problèmes de gestion (Charreire et Huault, 2001).  

Par exemple, loin d’être un acte purement de résolution de problèmes, la prise de 

décision est considérée comme étant prise par des décideurs qui possèdent une rationalité 

procédurale et mettent en œuvre des processus délibératifs appropriés (Abousaid, 2023). 
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Cette approche se caractérise d’une part par l’aide aux participants à cadrer la 

problématique et d’autre part, par l’apprentissage mutuel entre chercheurs et praticiens. 

Cependant, une explication de la façon dont les connaissances sont produites n’exclut pas 

la question des normes scientifiques des connaissances qui en résultent. La méthode de 

recherche montre donc comment le travail va être mené et comme dans toute science, des 

visions du monde incompatibles entre elles se développent, d’une part, les chercheurs 

tentent d’expliquer la réalité, d’autre part, il interagit avec la réalité (Charreire et Huault, 

2001).  

Partant de ce processus d’interaction, il est nécessaire d’approfondir les 

connaissances sur les interactions entre les personnes handicapées et le gouvernement du 

Québec et apprécier le niveau de leur participation dans les entreprises qui les recrutent au 

Québec ; il sera donc indispensable d’utiliser différentes méthodes de recherches afin 

d’avoir l’information la plus adéquate possible pour ne pas se tromper sur notre analyse.  

2.2 LA METHODE DE L’AUTOPRAXEOGRAPHIE 

Le choix de faire recours à la méthode de l’autopraxéographie a été motivé par ma 

présence comme acteur dans le processus d’intégration des personnes handicapées dans le 

marché du travail à la direction générale de services Québec du Bas-Saint-Laurent. Compte 

tenu de mon implication dans la quasi-totalité des différentes interactions qui pouvait 

exister entre les personnes handicapées et les responsables de la direction générale de 

services Québec du Bas-Saint-Laurent, il m’a paru pertinent de faire le choix de 

l’autopraxéographie parce qu’en tant que praticien, j’étais aussi chercheur ce qui m’a 

permis de faire une recherche sur les différents moyens que dispose le gouvernement du 

Québec pour faciliter l’intégration des personnes handicapées dans le marché du travail et 

aussi de construire des connaissances assez pertinentes (Albert et Michaud, 2016).  

L’autopraxéographie est l’une des méthodes retenues pour cette recherche, elle 

permet de construire des savoirs à partir de la recension des écrits et de données empiriques 

(Albert et Cadieux 2017). L’étudiant chercheur se base sur un ensemble de constats issus 

des situations vécues en raison de son expérience et décrit ses situations en fonction du 

contexte dans lequel il se trouve. En effet, des chercheurs en sciences de gestion se sont 
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basés sur leurs expériences propres pour décrire certains faits ou situations et ont contribué 

à l’apport des valeurs ajoutées en comparant la théorie pluridisciplinaire et le témoignage 

empirique afin de construire des savoirs communs au-delà des savoirs partiels, de 

déconstruire et reconstruire des savoirs en clarifiant les concepts, et de les situer en théorie 

et en pratique (Albert et Cadieux 2017). Ainsi, le chercheur décrit son expérience 

d’instigateur à partir de son expérience de vie (Albert et Couture, 2013).  

Cependant, le fait de parler à la première personne (je) semble être une approche 

qui peut s’apparenter à l’autobiographie, à des récits personnels, à des réflexions et des 

témoignages (Ellis et Bochner, 2000 ; Marengo, 2023). L’objectif ici est de construire des 

connaissances issues des réflexions en se basant sur sa propre expérience comme l’ont 

souligné plus haut Albert et Cadieux (2017). Néanmoins, l’on peut penser que cette 

méthode ne prend pas en compte plusieurs aspects de la recherche parce qu’elle semble 

moins rigoureuse et analytique (Ellis et Bochner, 2000). Il est donc indispensable de revoir 

la validation des faits décrits, raison pour laquelle un positionnement épistémologique 

décrit plus haut était nécessaire.  

Enfin, cette approche méthodologique nécessite une narration qui doit être sincère 

et objective et qui explique les situations vécues telles qu’elles se présentent sans toutefois 

faire des déductions. Ce travail assez réflexif issu de la recherche justifie la construction 

d’une connaissance qu’elle soit inscrite dans un récit ou non (Albert et Avenier, 2011). Il 

est donc question de développer des savoirs existants et créer ceux qui sont inexistants en 

se basant sur des notions déjà préétablies sur le plan théorique et pratique et aussi de 

l’expérience du chercheur qui décrit un phénomène vécu dans son environnement de travail 

(Albert et Cadieux 2017). 

2.2.1  Les données secondaires 

Dans cette recherche, l’utilisation des données secondaires apporte plus 

d’informations complémentaires; cette recherche s’appuie sur les travaux existants afin de 

rendre ce travail plus efficace et plus instructif. Les données utilisées sont recueillies dans 

les documents existants à la direction générale de Services Québec du Bas-Saint-Laurent, 
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et l’approche adoptée se base sur une réflexion qui puise ses idées sur les observations et 

la sélection des sources qui présentent des données fiables et pertinentes. 

2.2.1.1 La recherche documentaire  

Le choix de faire recours à la recherche documentaire est motivé par la surabondance 

d’informations et une multitude de supports dans lesquelles il sera plus facile d’avoir des 

données fiables et exhaustives. La recherche documentaire permet d’avoir des informations 

de bases et plus développées qui vont faciliter la production des savoirs et qui prennent en 

compte la rigueur en ce qui concerne la recherche scientifique. En faisant une analyse 

documentaire, cette recherche s’assure d’avoir des informations de qualité parce qu’elle 

prend une partie des éléments qui sont documentés et qui ont fait l’objet d’une étude au 

préalable ; c’est donc un outil qui respecte les normes pédagogiques en prenant en compte 

les différentes orientations données par le lecteur (Waller et Masse, 1999). 

La recherche documentaire est une étape de travail qui doit être menée avant la 

recherche empirique. Elle permet de collecter des données informatives en étudiant des 

documents officiels ou universitaires (Broye, 2017). La principale source de 

documentation est constituée par les documents officiels du gouvernement; notre travail 

comprend l’examen des documents existants tels que les lois et règlements, les directives, 

les circulaires, les manuels de procédures, les plans d’action et les programmes liés à 

l’intégration des personnes handicapées dans le domaine de l’emploi. De plus, cette 

recherche va faciliter une meilleure utilisation des programmes gouvernementaux qui 

illustrent les interactions entre le gouvernement, les personnes handicapées et les 

entreprises dans lesquelles elles sont employées. 

 D’autres documents théoriques tels que l’exploitation d’ouvrages, les articles, les 

mémoires, la consultation du guide de la mesure des services et de l’emploi (GMSE), les 

publications dans certains journaux quotidiens (Journal de Montréal), les rapports 

d’activités de la gestion de chaque programme et mesure liée à la gestion des personnes 

handicapées ont permis de mieux cerner la recherche. Cette recherche a permis aussi de 

puiser dans mon expérience, mais surtout a permis d’appréhender durablement les 
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différentes interactions qui s’y déroulent.  Certains constats faits ont permis de prendre les 

notes du fait de mon intégration à la direction générale de services Québec du Bas-Saint-

Laurent. Le fait d’observer a permis de comprendre de façon précise le cadre légal des 

programmes et des mesures ainsi que des politiques gouvernementales régissant les 

personnes handicapées au Québec. L’utilisation des blocs-notes et des stylos a permis de 

prendre des notes et d’écrire quelques commentaires ; c’est dans ce contexte que j’ai pris 

conscience des différentes composantes entourant l’emploi des personnes handicapées. 

Par ailleurs, certaines publications relatives au traitement des personnes handicapées 

ont attiré notre attention; prenons le cas de celle faite par Patuelli (2023) sur la vie et le 

traitement des personnes handicapées, il souligne que :  

 « Les rentrées parlementaires à Québec et Ottawa, le mouvement Le 
Handicap sans la pauvreté souhaite mettre en lumière deux réalités qui 
démontrent l’importance de dédier des ressources appropriées pour vivre 
dignement. Mis à part le témoignage de Jacques Comeau, un tétraplégique 
de 66 ans qui a demandé l’aide médicale à mourir, on n’a presque pas 
entendu de voix au Québec pour signaler que des personnes handicapées 
faisaient maintenant des demandes similaires pour des raisons socio-
économiques ou par manque de soins » (journal du Québec du 2023/01/31). 

 

D’autres lectures des articles peu connus (Wikipédia), la lecture des articles sur les 

médias sociaux (Facebook, infos en ligne…) a permis de mieux comprendre dans quel 

contexte s’inscrit le projet de cette recherche. Pour faciliter la lecture, il était question 

d’identifier un ensemble de documents fiables qui respectent les normes scientifiques et 

qui sont des supports de travail dans les organismes du gouvernement. 
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RÉSULTATS  

L’intégration des personnes handicapées est devenue une priorité pour le 

gouvernement du Québec. Ce dernier s’est donc fixé des objectifs spécifiques en vue de 

faciliter leur inclusion dans la vie économique et sociale du Québec en mettant en place 

des politiques, des programmes et mesures qui vont permettre aux personnes handicapées 

d’intégrer le marché de l’emploi et limiter la discrimination dont elles sont victimes. Ce 

chapitre présente les résultats de la recherche et décrit mes journées de travail à la direction 

générale de service Québec du Bas-Saint-Laurent. Les résultats qui sont présentés 

permettent d’identifier les moyens utilisés par le gouvernement afin de promouvoir 

l’emploi des personnes handicapées et en même temps, permettent d’approfondir nos 

connaissances sur les différents efforts entrepris par le gouvernement, les actions qui sont 

effectuées et le type d’interventions faites auprès des entreprises et des partenaires en 

employabilité.   

3.1 TEMOIGNAGES 

Cette section, consacrée à la présentation des résultats, doit apporter les éléments 

de réponse à la problématique de la recherche et s’assurer que les objectifs spécifiques de 

recherche sont atteints. Il me permet de décrire tout ce que j’ai observé à la direction 

régionale du MESS à Rimouski en ce qui concerne l’emploi des personnes handicapées. 

Les observations et la recherche documentaire faites permettent de décrire l’ensemble des 

travaux réalisés dès mes débuts à la direction régionale de services Québec du Bas-Saint-

Laurent et expliquent le traitement des personnes handicapées par le gouvernement.  

 

3.1.1 Bref historique de mon parcours 

Depuis presque deux ans, je suis résident au Québec en tant qu’étudiant et je suis 

inscrit au programme de maîtrise en gestion des personnes en milieu de travail à 

l’Université du Québec à Rimouski. Mon pays de citoyenneté est le Cameroun, pays dans 

lequel j’ai obtenu un master professionnel dans les disciplines de techniques comptables et 
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de gestion en 2016. En ce qui concerne mon expérience professionnelle, j’ai toujours 

exercé dans le domaine des sciences de l’administration plus spécialement dans le domaine 

de l’audit comptable et de contrôle de gestion. Au cours de ses expériences, j’ai toujours 

eu des postes d’encadrements et de services à la clientèle dans mon pays de citoyenneté et 

aussi dans la sous-région Afrique de l’Ouest. J’ai travaillé dans les entreprises 

parapubliques, privées comme responsable administratif et financier, dans les 

organisations internationales comme responsable des missions d’audits pour quelques 

projets des Nations unies et dans les entreprises internationales comme responsable 

comptable et fiscales.  

Au vu de mon parcours académique et professionnel qui me laissait un sentiment 

d’inachevé, parce que j’ai toujours voulu approfondir mes connaissances dans le domaine 

de la recherche et exercer dans le service à la clientèle dans des structures ou organisations 

qui développent ce type d’activité, et aussi compte tenu de l’instabilité qui règne dans la 

sous-région de mon pays de citoyenneté j’ai décidé d’immigrer vers le Canada et plus 

précisément au Québec afin de réaliser l’un de mes projets qui est celui d’approfondir mes 

connaissances dans le domaine de la recherche, et d’être plus compétitif en ce qui concerne 

le service à la clientèle. 

3.1.1.1 Mise en contexte 

Je suis arrivé au Canada le 4 janvier 2022 et je me suis installé au Québec plus 

précisément dans la ville de Rimouski pour être plus proche de mon lieu de formation 

(UQAR). 

Le 7 mars 2022, j’ai été recruté à la Direction régionale Services Québec du Bas-

Saint-Laurent, plus précisément, dans la direction des services gouvernementaux intégrés 

pour un poste professionnel en tant qu’étudiant. Mon travail à la Direction régionale 

Services Québec du Bas-Saint-Laurent consiste à assister la coordonnatrice des mesures et 

services aux individus dans la gestion des différentes mesures d’aide à l’emploi qui 

facilitent les personnes handicapées à intégrer le marché du travail tel que les contrats 

d’intégration au travail (CIT), le programme de subventions aux entreprises adaptées 

(PSEA) ainsi que la facturation en ligne qui est un outil facilitateur du traitement des 
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demandes de remboursement des CIT. Je l’assiste aussi dans le cadre des rencontres 

relatives semestrielles avec les responsables des ressources externes afin de faire un état de 

la situation sur les différentes problématiques qu’elles sont susceptibles de rencontrer dans 

la gestion de la main-d’œuvre des personnes handicapées.  

Par ailleurs, j’avais aussi reçu l’autorisation de ma gestionnaire de pouvoir effectuer 

ma recherche sur un thème choisi sans toutefois que les activités de ma recherche nuisent 

à la réalisation de mon travail en tant qu'étudiant professionnel. Pour cela, la direction 

d’éthique du ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale en collaboration avec ma 

gestionnaire m’a donné une lettre de déclaration de conflit d’intérêts qui décrit les 

conditions dans lesquelles je dois rédiger mon mémoire de recherche (voir annexe I). Voici 

donc brièvement le contexte dans lequel j’ai rédigé ce mémoire. J’apporterai plus 

d’informations détaillées lorsque je vous parlerai de mes journées de travail. 

 

3.1.2 Mes journées de travail 

Dès mes débuts, ma gestionnaire m’a donné les accès pour lire mon cahier des 

charges qui inscrit dans le système Intranet du ministère appelé « Aprécio », qui retrace 

toutes les tâches et toutes les obligations qui m’incombent, ainsi que les projections de mes 

travaux futurs et de mon évaluation. 

 

3.1.2.1 Le programme de subvention aux entreprises adaptées 

Ce programme est l’une des mesures d’aide à l’intégration des personnes 

handicapées dans le marché du travail. Mon rôle sur ce programme était de préparer le 

comité de ressources humaines; le comité de ressources humaines est une rencontre dans 

laquelle sont présents un responsable du ministère (la conseillère régionale et/ou moi), un 

responsable de l’entreprise adaptée, un ou des responsables des organismes spécialisés en 

main-d’œuvre reconnus par le ministère et la personne handicapée. 

Mon rôle était de planifier le comité des ressources humaines dès l’obtention de 

différents documents relatifs à l’intégration de la personne handicapée. Il faut rappeler que 

cette rencontre doit se tenir au plus deux fois par année selon le règlement ministériel par 
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entreprise adaptée, mais il arrivait parfois que nous fassions six ou sept rencontres par 

entreprises adaptées par an à cause de la forte demande de main-d’œuvre dans ses 

entreprises. La personne handicapée est recommandée à un organisme spécialisé en 

employabilité afin de rencontrer une conseillère en main-d’œuvre qui est un employé des 

organismes spécialisés en employabilité qui sont mandatés par le ministère afin d’offrir les 

prestations de services en matière de recrutement des personnes handicapées. Pour y 

parvenir, les conseillères en main-d’œuvre effectuent l’évaluation afin de déterminer quelle 

mesure convient le mieux à la personne handicapée. S’il est convenu qu’il s’agit de la 

mesure PSEA, la conseillère en main-d’œuvre (SSMO) fournit tous les documents 

nécessaires au recrutement de la personne handicapée qu’elle présentera. À la fin de la 

rencontre, les membres du comité de ressources humaines par un consensus statuent donc 

sur l’admissibilité du candidat, trois cas de figure peuvent avoir lieu en fonction de 

différentes présentations du candidat ; nous avons une admission qui peut être pour une 

période déterminée, une admission peut qui peut être pour une période déterminée en vue 

d’évaluer ses capacités ou une admission qui peut être pour une période déterminée pour 

développer son employabilité. Le programme a aussi pris en compte l’admissibilité des 

étudiants pour une période déterminée ainsi que les jeunes de moins de 30 ans pour 

développer leur employabilité.  

En effet, il arrivait aussi dans certains comités, que je prononce la mention refus ou 

report de la décision. La mention refus de l’admission est prononcée lorsque le/la 

candidat(e) ne respecte pas les critères d’une personne handicapée ou lorsque les éléments 

apportés pour le comité ou pour présenter le candidat n’ont pas été assez significatifs. Dans 

ce cas, nous demandons à la conseillère en main-d’œuvre d’apporter des documents 

supplémentaires en vue de revoir la candidature de la personne handicapée.  

Par ailleurs, le comité des ressources humaines est convoqué par le représentant de 

l’entreprise adaptée sur consultation des autres membres (représentant du gouvernement et 

conseillers en main-d’œuvre) et a deux séances de travail. Dans sa convocation, il doit 

aviser le service spécialisé en main-d’œuvre (SSMO) ou des conseillers à main-d’œuvre 

(CMO) de présenter et apprêter les documents du candidat, il émet aussi les avis de date 

qui doivent être validés par les responsables du PSEA de la direction générale de services 

Québec du Bas-Saint-Laurent. 
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La première séance est celle expliquée plus haut, et concerne l’emploi de la personne 

handicapée et de son admissibilité ; la deuxième est le suivi des personnes handicapées qui 

sont déjà présentes en entreprise adaptée. Le rôle des responsables du PSEA de la direction 

générale de services Québec du Bas-Saint-Laurent est de s’assurer que les personnes 

handicapées qui sont déjà en emploi dans les entreprises adaptées intègrent le marché 

régulier de l’emploi dans le strict respect du plan d’action, le respect de leurs limitations et 

de la satisfaction de l’entreprise face à la prestation de travail du client. Ce suivi est fait à 

l’aide du plan d’intervention qui est le document de référence de la conseillère en main-

d’œuvre qui lui permet d’apprécier l’intégration en emploi ainsi que la progression de la 

personne handicapée dans l’entreprise. Il peut arriver qu’elle fasse des propositions de 

modification du plan d’intervention en fonction du contexte ou des éléments qu’elle a pu 

remarquer.   

Dès le début du comité de ressources humaines, je commence l’entrevue du candidat 

qui est proposé; pour cela, je demande aux conseillers en main-d’œuvre et aux 

représentants de l’entreprise adaptée, de faire une brève présentation du candidat, leurs 

besoins et la raison pour laquelle ils pensent que le (la) candidat(e) pourrait être la personne 

idéale. Par la suite, je commence mon entrevue avec le candidat et les questions que je lui 

pose tournent autour de ses études, comment est-ce qu’elles se sont déroulées ? Est-ce qu’il 

y a eu des matières qui ont été un peu compliquées pour lui ? Cela étant, je me penche au 

niveau de ces stages et ses emplois précédents, je cherche à me rassurer s’il a un passé 

assez important dans le monde de l’emploi, est-ce qu’il a essayé d’avoir des emplois et que 

son handicap ou son incapacité a été l’origine de sa non-sélection ? Et aussi, je cherche à 

savoir ses moyens de transport, les moyens par lesquels ils pourraient se rendre au travail 

au cas où il serait retenu. Et après, je regarde aussi les outils d’intégration de l’entreprise 

adaptée, est-ce que l’entreprise adaptée apporte les éléments nécessaires pour le superviser 

dans son emploi en fonction de sa déficience ? S’il s’agit d’une déficience physique, est-

ce que le poste de travail nécessite des adaptations qui lui permettront d’exécuter son 

travail ? S’il s’agit d’un handicap psychique, est-ce que l’entreprise dispose des moyens 

pour compenser son handicap ? Il arrive aussi que je convoque le contremaître de 

l’entreprise adaptée afin d’avoir son point de vue sur le (la) candidat(e) et comment il 

compte travailler avec cette personne.  
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Il est recommandé aux entreprises adaptées et aux conseillères (SSMO) de faire des 

visites de l’entreprise aux candidats pour voir si l’environnement, les tâches et le type 

d’emploi leur conviennent. Il s’agit juste d’un stage d’observation et ce dernier n’est pas 

censé durer plusieurs semaines afin de présenter le candidat au comité de ressources 

humaines pour qu’on se rassure que ce dernier a de la motivation à travailler et qu’il est 

capable de s’intégrer dans ladite entreprise et au poste pour lequel il a été sélectionné. À la 

fin de la rencontre, le candidat ou la personne handicapée est aussi invité à nous poser des 

questions sur ce qui n’a pas pu comprendre pendant la rencontre ou s’il a d’autres 

préoccupations, d’autres difficultés, ou des éléments qui souhaiteraient nous faire savoir 

afin que nous prenions cela en compte dans le processus de son recrutement. 

La décision d’admettre le candidat au programme de subventions aux entreprises 

adaptées est un consensus entre les différents membres du CRH. En cas d’admissibilité de 

la personne handicapée, je demande au représentant de l’entreprise adaptée de déterminer 

la date réelle d’embauche, je signe le compte-rendu du comité de ressources humaines, je 

produis les feuilles de données, les grilles d’admissibilités que je fais signer et que j’envoie 

à l’entreprise adaptée par courriel sécurisé. Dans le cas d’un refus d’admission de la 

personne au programme de subventions entreprises adaptées, les membres du comité de 

ressources humaines (le responsable régional du PSEA ou le CMO) annoncent la décision 

à la personne handicapée ainsi que les motifs du refus, le mentionnent dans le compte-

rendu et lui informent de ses droits quant à la possibilité de recourir à un réexamen 

administratif. En cas de report de la décision, donc les causes peuvent être le besoin des 

documents complémentaires, ou l’incapacité de la personne à pouvoir exercer l’emploi qui 

lui était proposé, le comité de ressources humaines informe les motifs du report au candidat 

et le CMO prendra toutes les mesures nécessaires pour produire les éléments ou documents 

manquants.   

Dès la réception de la grille d’admissibilité signée par l’entreprise adaptée qui indique 

le début de l’emploi de la personne handicapée, je dois recourir à une autre procédure qui 

consiste à inscrire le début de la participation de la personne handicapée dans la plateforme 

du ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MSI), afin d’informer les agents de la 

zone de localisation du BSQ du client ; j’ouvre sa participation pour que la personne 

responsable accréditée du ministère prenne l’engagement de reverser sa subvention. 
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Ensuite, j’inscris les suivis dans un autre logiciel (MESS), dans lequel je planifie le suivi 

de la personne handicapée, les relances personnelles pour changement de statut ainsi que 

les suivis d’intégration et aussi le changement de son statut pour le service de l’assurance-

emploi (services Canada). 

 

3.1.2.2 La facturation en ligne  

Dans le cadre des contrats d’intégration au travail, le gouvernement du Québec a 

mis en place le projet de facturation en ligne qui permet de traiter les demandes de 

versements dans les différentes mesures; pour cela, une plateforme a été créée dans le 

service Intranet du ministère, appelée service à l’intention des partenaires. Cet outil, mis 

en place par le ministère, présente plusieurs avantages, parmi lesquels, la diminution de 

façon importante du risque d’erreurs produit dans le traitement ou la saisie des demandes 

de versement par les employeurs, permet de produire les demandes en ligne et évite à la 

comptabilité de toujours recourir à la version papier, facilite la vérification par le ministère 

et accélère la rapidité de remboursement des demandes de versement aux différents 

employeurs. 

Dès les premiers jours de mon recrutement à la direction régionale du ministère de 

l’Emploi et de la Solidarité sociale du Bas-Saint-Laurent, ma gestionnaire m’a donc confié 

ce mandat de pouvoir faire la diffusion et la mise en place de ce service. Pour y arriver, j’ai 

donc fait plusieurs rencontres avec le conseiller régional des systèmes d’information du 

Bas-Saint-Laurent, les responsables des différentes régions qui utilisaient déjà ce service 

afin d’avoir les éléments qui vont permettre de l’implanter dans la région du Bas-Saint-

Laurent. Après plusieurs rencontres, j’ai donc pu mettre en place l’utilisation de ce service 

qui retrace les liens et permet aux employeurs de créer leur compte, envoyer les documents 

au système de pilotage afin d’avoir accès à la plateforme facturation en ligne qui est 

hébergée sur l’Intranet du ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 

De nos jours, plus de la moitié des entreprises avec lesquelles la direction régionale 

de services Québec du Bas-Saint-Laurent a des partenariats (CIT) se sont inscrites à la 

facturation en ligne. Elles trouvent satisfaction, parce que c’est un outil qui permet à ce que 

leurs demandes de reversement soient traitées dans les plus brefs délais et cela les 
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encourage à continuer à recruter les personnes handicapées pour pouvoir pallier 

premièrement leurs besoins de main-d’œuvre et aussi de leur permettre d’apporter leur 

contribution sur l’inclusion des personnes handicapées qui est l’un des objectifs du 

gouvernement du Québec. 

 

3.1.2.3 Le contrat d’intégration au travail 

L’une de mes attentes était d’apporter un soutien administratif à la conseillère 

régionale et aussi à la technicienne administrative qui est responsable des contrats 

d’intégration au travail (CIT). Mes responsabilités dans la mesure CIT étaient d’assurer le 

traitement administratif dès la réception des ententes. L’entente est le document légal par 

lequel le ministère et l’entreprise responsable du recrutement de la personne handicapée 

s’engagent en ce qui concerne son emploi, sa rémunération et ses conditions de vie dans 

l’entreprise. Cette entente est associée à un numéro de contrat qui figure sur tous les 

documents et qui est l’une des clés d’accès au dossier de l’entreprise qui embauche la 

personne handicapée. Je dois donc vérifier que l’entente reçue à tous les éléments 

obligatoires tels que le bon nom légal de l’entreprise, le bon numéro de l’entreprise du 

Québec (NEQ), la bonne adresse, le bon nom du représentant de l’employeur, le bon nom 

du participant, la bonne durée et les bonnes dates, les bons calculs en ce qui concerne les 

taux qui ont été demandés et appliqués et si l’entente est bien signée et datée par 

l’employeur; une résolution est parfois demandée, selon le type d’employeur.  

Par la suite, je regroupe la lettre et les formulaires de demande de versement qui 

accompagnent la validation de l’entente et je dépose ses documents au niveau de la 

conseillère régionale ou de la technicienne administrative qui est responsable d’effectuer 

des signatures et de parapher les documents. Les formulaires de demande de versement 

sont des documents sur lesquels l’employeur va inscrire les périodes de travail de la 

personne handicapée et va joindre ses talons de paye, ensuite, vont les renvoyer à la 

direction régionale pour une validation afin de se rassurer si tous les éléments obligatoires 

sont renseignés (les taux, le nombre d’heures indiquées dans l’entente) afin de procéder au 

versement de la partie qui est supportée par l’employeur.  
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Après le traitement des différents documents qui confirment l’intégration de la 

personne handicapée chez l’employeur, une entente (contrat) est produite et signée en trois 

(3) copies donc le premier exemplaire est envoyé à l’employeur, le deuxième exemplaire 

est classé dans le dossier interne, et le troisième exemplaire est envoyé aux conseillères en 

main-d’œuvre. 

Pour intégrer les personnes handicapées dans les entreprises adaptées, les responsables 

de ses entreprises ont l’obligation d’adapter l’environnement de travail aux types de 

limitations que possèdent ses personnes; cette adaptation de poste s’accompagne avec des 

coûts financiers supplémentaires sur les achats des équipements, l’installation, la réparation 

d’une adaptation, la mise à jour ou le remplacement d’un équipement de travail. Ce volet 

est pris en charge par la technicienne d’administration qui s’occupe du volet administratif 

auprès des différents employeurs afin de faire une analyse des besoins, et les propositions 

pour le choix d’un professionnel qui est habilité à faire des recommandations et 

accommodations nécessaires pour la personne handicapée. Par exemple, s’il s’agit d’un 

handicap physique, c’est un professionnel de la santé (l’ergothérapeute) qui émet 

l’évaluation et les recommandations sur les achats d’équipement à faire, c’est elle qui 

fournit des soumissions en fonction du besoin et du contexte dans lequel va travailler la 

personne handicapée et la technicienne s’assure que cette opération est en phase et respecte 

le cadre réglementaire. 

Comme l’indiqué au paragraphe précédent, la technicienne (employé du 

gouvernement) est chargée de valider que les recommandations du spécialiste de la santé 

en respectant les montants alloués (maximum 10 000 $) et s’assure que l’équipement est 

en lien direct avec le handicap ; cet équipement doit aider à l’amélioration de sa 

productivité. Elle s’assure aussi que l’équipement en question ne doit pas faire partir des 

obligations de l’employeur dans le cadre de son activité et qu’il constitue un ajout en vue 

d’améliorer les conditions d’emploi des personnes handicapées. Il convient de préciser que 

le montant de l’acquisition du matériel pour de l’adaptation du poste est entièrement 

remboursable. La technicienne s’assure de faire respecter les directives du ministère 

concernant les acquisitions des équipements afin de permettre à l’employeur de supporter 

les coûts et aussi elle s’assure de respecter les barèmes des prix prévus. Il faut noter que le 
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montant maximum alloué pour une adaptation de poste à domicile de la personne 

handicapée est de 10 000 $ (guide CIT, page 42 compléments d’information). 

 

3.2 RECHERCHES DOCUMENTAIRES 

L’une des étapes de ma recherche documentaire consiste à faire des lectures sur les 

documents qui sont utilisés dans la littérature actuelle qui traitent les difficultés auxquelles 

les personnes handicapées font face, et aussi à comprendre les politiques et programmes 

gouvernementaux qui sont utilisés à la direction régionale du MESS du Bas-Saint-Laurent. 

Dans le cadre de ma recherche, j’ai observé et exploré des documents qui illustrent 

l’intégration des personnes handicapées en raison de certaines politiques qui sont mises en 

place pour faciliter leurs intégrations en emploi et aussi des mesures incitatives pour les 

employeurs. Mais avant de présenter mes résultats, je ferai un récapitulatif des différents 

documents utilisés dans un tableau de synthèse afin que la lecture des résultats qui y sont 

issus soit plus explicite. 

Tableau 1 : Liste des documents consultés  
 

Ordre Descriptions Références 

01 Politique ministérielle sur l’accessibilité et 
l’adaptation du milieu de travail pour le 
personnel vivant avec une incapacité. 

https://www.travail.gouv.qc.ca/fileadmin/fichiers/D

ocuments/plan_strategique/PAPH_2023-

2026_MTRAV.pdf 

02 Le programme de développement de 
l’employabilité à l’intention des personnes 
handicapées (PDEIPH) 

https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/program

mes_mesures/PDEIPH_programme_integral.pdf 

03 Mise en œuvre de la politique à part entière 
pour un véritable exercice du droit à l’égalité 
(2021-2024) 
 

https://www.ophq.gouv.qc.ca/loi-et-

politiques/politique-a-part-entiere.html 

04 Projet pilote de stages en Développement de 
l’employabilité pour Jeunes Handicapés en 
Entreprises Adaptées 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn 

contenu/adm/min/emploi-solidaritesociale/ 

publicationsadm/rapport/RA_evaluation_stage_handic

apes.pdf ? 1 666 788 115  

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn%20contenu/adm/min/emploi-solidaritesociale/
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn%20contenu/adm/min/emploi-solidaritesociale/
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05 Plan stratégique 2023-2027 https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn 

contenu/adm/min/sante-services sociaux/publications-

adm/plan-strategique/PL_23-717-01W_MSSS.pdf 

06 Guide des mesures et services d’emplois des 
subventions salariales 

https://www.accueil.servicesquebec.gouv.qc.ca/ 

file/admin/fichiers_ServicesQC/guide_mesures_servic

es/05_Mesures_progr__Emploi_Quebec/05_Subventio

ns_salariales/Guide_SS.pdf 

07 Guide des mesures et services d’emplois du 

programme de subvention aux entreprises 

adaptées 

https://www.accueil.servicesquebec.gouv.qc.ca/filead

min/fichiers_ServicesQC/guide_mesures_services/05_

Mesures_progr_Emploi_Quebec/05_11_PSEA/PSEA.

pdf 

08 Guide de mesure et services d’emplois du 

contrat d’intégration au travail 

https://www.accueil.servicesquebec.gouv.qc.ca/filead

min/fichiers_ServicesQC/guide_mesures_services/05_

Mesures_progr_Emploi_Quebec/05_9_Contrat_integra

tion_travail/Guide_CIT.pdf 

09 Stratégie nationale pour l’intégration et le 

maintien en emploi des personnes 

handicapées 2019-2024 

https://gophs.org/assets/gophs_site/images/pdf/emploi-

strategie-nationale-d-integration-en-emploi-des-ph.pdf 

10 La stratégie de ressources humaines 2023-

2028 et le programme d’accès à l’égalité en 

emploi 2023-2028 

https://www.quebec.ca/gouvernement/travailler-

gouvernement/travailler-fonction-publique/acces-

egalite-emploi 

Source : Construction de l’auteur. 

 

3.2.1 Politiques, programmes et mesures gouvernementales relatives à l’emploi 
des personnes handicapées 

Les politiques, les programmes et les mesures gouvernementaux sont l’ensemble des 

outils utilisés par les acteurs responsables de l’emploi des personnes handicapées et qui 

permet d’encadrer la politique d’inclusion mise en place pour leur intégration. Dans cette 

sous-section il sera question de décrire les lois et les projets pilotes qui développent 

l’employabilité des jeunes handicapées par des programmes de formation et de stage leur 

permettant d’intégrer le marché de l’emploi régulier. 
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3.2.1.1 Politique ministérielle sur l’accessibilité et l’adaptation du milieu de travail 
pour le personnel vivant avec une incapacité2 

Cette politique ministérielle a été émise le 3 décembre 2003 et révisée le 30 janvier 

2018 et sa prochaine date de révision était prévue pour le 30 janvier 2023. Elle vise à 

s’assurer de l’accessibilité et de l’aménagement du milieu de travail pour faciliter 

l’intégration des personnes vivant avec une incapacité dans leur environnement de travail; 

cette politique s’inscrit dans le prolongement de « la loi assurant l’exercice des droits des 

personnes handicapées en vue de leur intégration scolaire, professionnelle et sociale » 

(RLRQ, chapitre E-20.1). Elle s’applique à l’ensemble du personnel, régulier ou 

occasionnel, d’un an ou plus, vivant avec un handicap certifié par un professionnel de la 

santé (Bellemare et al., 2023). 

En outre, cette politique encourage le respect des droits des personnes handicapées, 

la prise en compte de mesures adéquates par des responsables du gouvernent et les 

partenaires (intervenants) qui s’assurent que l’égalité de chance et l’équité en emploi sont 

maintenues. Elle a pour objectif de rendre la personne handicapée plus autonome en 

optimisant sa capacité de travail, de faciliter l’accessibilité aux lieux de travail, de faire les 

adaptations des postes adapter en fonction des besoins spécifiques de la personne 

handicapée, définir les rôles et responsabilités des intervenants impliqués dans cette 

démarche d’intégration, impliquer la personne handicapée dans sa démarche d’intégration 

par une participation active à l’élimination des obstacles et à l’identification de ses besoins, 

outiller les gestionnaires afin de faciliter l’intégration d’une personne handicapée au regard 

de l’accessibilité et de l’adaptation du milieu du travail et de s’assurer de la connaissance 

de la mise en place des mesures adéquates relatives aux mesures d’urgence. 

Cette politique est approuvée par le sous-ministre qui approuve aussi l’enveloppe 

budgétaire ministérielle dédiée à cette intervention. Pour la bonne marche et l’application 

de cette politique et de ce programme, plusieurs acteurs sont impliqués à l’instar de la 

direction générale des ressources humaines qui veille à la coordination de l’application de 

ces présentes politiques. Elle reçoit et analyse par l’entremise des gestionnaires impliqués 

 
2 Pour toute lecture plus approfondie, veuillez consulter la référence bibliographique : ministère du 
Travail de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 2019 
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les documents en lien avec une demande d’adaptation de postes de travail ou d’accessibilité 

des lieux de travail, elle assure un rôle de conseil auprès des gestionnaires. Elle assure aussi 

l’élaboration de la réalisation, de la coordination et du suivi des processus, donc 

l’accessibilité des lieux et d’adaptation du poste de travail; elle effectue aussi des liens avec 

la direction de la gestion immobilière. 

La direction de la gestion immobilière participe aux activités liées à la mise en 

œuvre de l’aménagement et de l’accessibilité des lieux de travail en collaboration avec la 

société québécoise des infrastructures et les propriétaires des édifices où sont situés les 

locaux du ministère. Elle fait aussi les liens avec la direction des ressources humaines pour 

toutes demandes reçues. La direction de la gestion immobilière apporte son soutien sur la 

gestion des budgets nécessaires à l’application de la présente politique et autorise les 

travaux en fonction de la disponibilité des budgets qui sont nécessaires à la mise en œuvre 

d’une demande; elle collabore aussi à la réalisation des plans d’action du ministère à l’égard 

des personnes handicapées et assure un suivi avec les gestionnaires. 

Les gestionnaires, quant à eux, sont responsables du respect et de l’application de 

cette présente politique auprès du personnel handicapé, des unités administratives et aussi 

des partenaires qui recrutent et qui intègrent les personnes handicapées. Ils (elles) mettent 

en place, avec la collaboration de la personne handicapée, les conditions favorables afin de 

faciliter leur intégration en agissant sur les obstacles, notamment dans l’accessibilité des 

lieux et d’interventions au poste de travail. Elles assurent les demandes relatives à 

l’aménagement du milieu de travail dans le cadre de la présente politique avec la direction 

générale des ressources humaines. Cette politique permet d’effectuer aussi un suivi auprès 

de la personne handicapée afin de se s’assurer que les adaptations effectuées répondent aux 

objectifs énoncés précédemment.  

Cette politique implique aussi la personne handicapée qui a pour devoir de faire 

connaître à son gestionnaire ou à son administrateur ses différentes difficultés face à ses 

limitations ainsi que les obstacles qu’elle peut rencontrer dans son environnement de 

travail. Elle doit aussi fournir les documents médicaux nécessaires au traitement de la 

demande d’accessibilité et d’adaptation de son milieu de travail, parce que seuls les 

documents signés par un professionnel de la santé font foi en ce qui concerne ses besoins 

d’adaptabilité dans son milieu de travail. 



 

85 

 

3.2.1.2 Le programme de développement de l’employabilité à l’intention des 
personnes handicapées (PDEIPH)3 

Le PDEIPH a été mis en place pour apporter une nouvelle image de la société 

québécoise par sa contribution sur l’emploi des personnes handicapées dans la fonction 

publique (Clément-Sainte-Marie et al., 2023). La fonction publique du Québec s’investit 

de plus en plus dans son ouverture à la diversité, à l’inclusion et aussi au respect des 

différences. Elle est favorable à plus de représentation des groupes de personnes sous-

représentés tels que les personnes handicapées au sein de ses organismes, raison pour 

laquelle elle s’investit dans la conception des programmes qui permettent une facilité 

d’inclusion des personnes handicapées dans la fonction publique (OPHQ, 2022). 

Ce programme est l’un des outils qui facilitent l’accès et l’égalité de l’emploi dans 

la fonction publique du Québec (MTESS, 2019). Il favorise le développement des 

compétences des personnes handicapées en leur fournissant du travail. Il met aussi à la 

disposition des organismes et ministères la main-d’œuvre qualifiée et prête à occuper un 

emploi; pour les personnes handicapées, ce programme va leur permettre d’acquérir une 

expérience de travail pratique, d’accroître leur habileté professionnelle, de développer leur 

employabilité, afin de maximiser leurs possibilités d’occuper un emploi (MTESS, 2019). 

Le fonctionnement du PDEIPH au sein de la fonction publique du Québec permet 

aux personnes handicapées d’occuper un emploi occasionnel d’une période maximum de 

12 mois. Ce programme leur permet aussi de bénéficier d’un encadrement et d’acquérir les 

compétences nécessaires pour l’obtention d’un emploi dans la fonction publique (MTESS, 

2019). 

Les types d’emploi ou catégories d’emploi que propose ce programme sont parfois 

les travaux d’agent de bureau, agent d’aide à la cuisine, des préposés aux renseignements, 

des agents ou agentes d’aide socio-économique, des attachés d’administration, des 

techniciens d’administration et en informatique, les agents de secrétariat, des agents de 

recherche et de planification socio-économique ou des conseillères en gestion des 

 
3 Pour toute lecture plus approfondie, veuillez consulter la référence bibliographique : ministère du 
Travail de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 2019 
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ressources humaines. La personne handicapée doit donc répondre aux conditions 

d’admission de ce programme et avoir présenté un intérêt à vouloir travailler dans la 

fonction publique Québec; et aussi, pour participer à ce programme, le service spécialisé 

de main-d’œuvre (SSMO-PH) reconnu par le gouvernement est l’organe conseillé pour 

commencer sa procédure d’intégration au travail.   

 

3.2.1.3 Mise en œuvre de la politique à part entière pour un véritable exercice du 
droit à l’égalité (2021-2024)4 

Dans son processus d’intégration en emploi des personnes handicapées, et aussi le 

fait de vouloir respecter l’une des valeurs de la fonction publique québécoise qui est 

l’égalité en emploi, le gouvernement du Québec a dû faire recours à un bon nombre de 

politiques qui lui permettent de limiter les difficultés liées à l’intégration des personnes 

atteintes du handicap. Pour cela, le choix d’une période (2021-2024) a été bien déterminé 

afin de mettre en place des plans d’action qui vont permettre d’atteindre les objectifs 

(OPHQ, 2021). Chaque organisme du gouvernement est donc obligé d’appliquer cette 

politique en vue de faciliter l’inclusion sociale des personnes handicapées ; de ce fait, le 

ministère du Travail de l’emploi et de la Solidarité sociale a donc : 

« dresser un portrait des services en préemployabilité et en développement 
de l’employabilité offerts aux personnes handicapées par le ministère et 
son réseau en vue de déterminer les points de complémentarité avec les 
services offerts par le ministère de la Santé et des Services sociaux et son 
réseau » (OPHQ, 2021, p. 6). 

L'objectif de cette politique est d’apprécier les différents programmes et mesures 

offerts par les organismes du gouvernement et aussi le niveau de collaboration entre ces 

différents organismes pour se rassurer de la vision commune qui est l’intégration des 

personnes handicapées dans le marché du travail, ce qui aura pour conséquence la 

stabilisation des différentes composantes qui affectent leur l’équilibre et leur niveau de vie 

dans la société.  

 
4 Pour toute lecture plus approfondie, veuillez consulter la référence bibliographique : OPHQ, 2021 
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3.2.1.4 Projet pilote de stages en développement de l’employabilité pour jeunes 
handicapés en entreprises adaptées5 

Le gouvernement du Québec dans sa philosophie d’amélioration des rapports avec les 

entreprises adaptées a mis en place un ensemble de projets pilotes qui favorisent 

l’intégration des jeunes personnes handicapées dans les entreprises. Ce projet permet aussi 

de sensibiliser les employeurs en les encourageant à donner des stages aux jeunes 

personnes handicapées pour que ces derniers développent un bon niveau d’employabilité 

qui va faciliter leur intégration dans le marché du travail. Pour y arriver, plusieurs ententes 

ont été signées comme celle du : 

« 25 janvier 2016 entre le ministère du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale et le Conseil québécois des entreprises adaptées 
(CQEA) pour la mise en œuvre du projet de stage rémunéré en 
développement de l’employabilité pour les jeunes handicapés de moins 
de 30 ans dans les entreprises adaptées du Québec » (MTESS, 2019, p.1). 
 

Ce projet pilote offre la possibilité à de jeunes personnes handicapées d’acquérir une 

expérience de travail assez solide afin qu’ils soient compétitifs dans le marché du travail 

régulier ou non. Pour y parvenir, les participants doivent exercer dans une entreprise 

adaptée qui remplit toutes les conditions environnementales telles que l’accès au lieu de 

travail, des taches claires et précises. Pour bénéficier de ce programme, les critères tels que 

l’âge (30 ans au moins), la qualité du handicap, les aptitudes de travail, et le désir d’intégrer 

le marché régulier du travail après la formation sont requis (MTESS, 2019). 

 

3.2.1.5 Rapport annuel du groupe visé des personnes handicapées 2017-20226 

Le rapport annuel sur les groupes de personnes handicapées est un ensemble de 

travaux qui apportent des éclaircies sur le nombre de personnes handicapées au Canada, et 

plus particulièrement au Québec, en fonction du type de handicap (OPHQ, 2022). Ce 

 
5 Pour toute lecture plus approfondie, veuillez consulter la référence bibliographique : ministère du 
Travail de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 2019 
6 Pour toute lecture plus approfondie, veuillez consulter la référence bibliographique : Commission 
des droits de la personne et des droits de la jeunesse, 2021 
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rapport donne un aperçu de l’application des différents programmes et mesures qui 

permettent l’intégration des personnes handicapées dans le marché du travail. Par exemple, 

l’enquête canadienne sur les incapacités faites en 2017, mises à jour et diffusées en 2022 

par l’Office des personnes handicapées du Québec nous fait un état selon lequel le nombre 

de personnes handicapées au Québec qui ont un âge supérieur ou égal à 15 ans est d’environ 

1 053 350 personnes, pour une représentation de la population de 16,1 % (OPHQ, 2022).  

En se basant sur les dernières études statistiques, le législateur s’est donc rendu compte que 

les personnes handicapées vivent une discrimination quant à leur intégration sur le marché 

du travail dans le secteur public parce que leur représentation n’est pas significative. Il en 

ressort que leur taux de participation est de 0,8 % du total des effectifs des organismes 

publics, ce qui correspond à 5 655 personnes handicapées, sur un effectif total de 697 371 

qui travaillent dans les administrations (CDPDJ, 2021). 

3.2.1.6  La stratégie de ressources humaines 2023-2028 et le programme d’accès à 
l’égalité en emploi 2023-20287 

Selon le gouvernement du Québec, l’axe principal qui pourrait améliorer les 

conditions d’emploi des personnes handicapées est la pratique de la diversité dans les 

différentes organisations (Gouvernement du Québec, 2023). Il la définit comme étant 

comme une source de création des idées novatrices qui permet de mieux gérer les besoins 

et les préoccupations des individus dans une organisation. La diversité se voit donc comme 

une solution aux problèmes d’intégration en emploi que font face certains responsables 

d’entreprises, les gestionnaires ou les cadres d’administration, c’est la raison pour laquelle 

l’article 92 de la « Charte des droits et des libertés de la personne » (RLRQ, c. C-12) a 

encouragé la création du programme d’accès à l’égalité et à l’emploi (PAEE) dont l’objectif 

principal est de faire disparaitre les discriminations dans le processus d’intégration en 

emploi des personnes minoritaires (minorité visible, des minorités ethniques et des 

personnes handicapées). Ce programme permet aussi de « réduire les inégalités, à améliorer 

 
7 Voir références bibliographiques : Gouvernement du Québec, 2023 
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les processus en gestion des ressources humaines et ultimement à contrer la discrimination 

en emploi » (Gouvernement du Québec, 2023, p. 4). 

Par ailleurs, certaines actions du gouvernement du Québec contribuent à la création 

d’une société d’équité entre les groupes de personnes, on note la stratégie de ressources 

humaines de la fonction publique du Québec qui permet d’avoir un personnel diversifié et 

des politiques inclusives qui font participer tout le personnel dans la gestion de leur unité 

administrative ; et aussi, elle permet de « créer un milieu de travail où tous les employés 

sont traités de manière équitable, ont les mêmes possibilités de développement 

professionnel et peuvent réaliser leur plein potentiel » (Gouvernement du Québec, 2023, 

p. 5). En effet, le PAEE comprend quatre mesures (la mesure de redressement, la mesure 

d’égalité des chances, la mesure de consultation et d’information, et la mesure financière) 

qui sont utilisées à la direction générale de services Québec de Rimouski. Cette dernière a 

donc pour but de faire la promotion et la divulgation ainsi que la sensibilisation auprès des 

partenaires et des organismes.  

Cependant, au cours de l’année 2021, certains résultats divulgués par l’enquête 

canadienne des incapacités (ECI) montrent que le taux de disponibilité des personnes ayant 

des incapacités dans la population active du Québec par rapport au taux de présence des 

personnes handicapées au sein du personnel d’encadrement de la fonction publique est 

situé entre 0,4 % et 0,5 % de la population active du Québec pour l’année 2021. Le 

gouvernement souhaiterait donc atteindre une cible de représentativité du personnel 

régulier et occasionnel de 2,4 % des personnes handicapées au 31 mars 2028 pour le 

personnel occasionnel et de 0,5 % pour le personnel d’encadrement sur une population 

active des personnes handicapées représentant près de 1,4 % de la population du Québec 

(Gouvernement du Québec, 2023). 

3.2.2 Les différentes mesures relatives à l’intégration des personnes handicapées 

L’intégration des personnes handicapées est une préoccupation pour le 

gouvernement du Québec qui met assez des moyens pour sensibiliser les organismes et les 

partenaires en employabilité. Cette sous-section présente brièvement les différentes 

mesures d’aide à l’emploi utilisées à la Direction générale de services Québec du Bas-
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Saint-Laurent et qui contribuent à l’intégration des personnes handicapées dans le marché 

du travail. Les mesures les plus utilisées sont « la mesure de subvention salariale, la mesure 

des contrats d’intégration au travail (CIT) et le programme de subventions aux entreprises 

adaptées (PSEA) » (voir liste des documents page 74 ; documents 06, 07, 08 

respectivement). Dans le cadre de l’approche d’intervention, l’agent d’aide à l’emploi 

pourra, lorsqu’il rencontre une personne handicapée, évaluer si l’une ou l’autre de ces 

mesures pourraient lui convenir ; ces mesures utilisées par les agents du gouvernement du 

Québec facilitent l’intégration, le suivi et le maintien de la personne handicapée dans son 

emploi. 

3.2.2.1 La subvention salariale (SS)8 

La subvention salariale est une aide accordée par le gouvernement du Québec qui 

facilite l’intégration en emploi des personnes qui ont des limitations (annexe III). Cette 

subvention encourage les employeurs à recruter les personnes qui ont des limitations ou 

non et leur maintien en emploi dès la fin de la subvention. La subvention salariale repose 

sur deux volets, dont le premier qui est l’insertion en emploi, permet à la personne 

handicapée d’obtenir un emploi durable. Le deuxième volet, qui est l’expérience de travail, 

va permettre à la personne handicapée de développer des compétences qui vont lui faciliter 

son intégration sur le marché du travail. La participation à cette mesure nécessite une 

évaluation des besoins de l’individu; l’analyse des besoins effectuée lors de l’entrevue 

d’évaluation et d’aide à l’emploi doit permettre de désigner les participants qui éprouvent 

des difficultés à intégrer un emploi et dont les entreprises sont réticentes à les embaucher 

en raison de certaines de leurs caractéristiques.  

Par ailleurs, le manque d’expérience et de qualification assez significative oblige 

certains individus à demander une aide financière qui va faciliter leur intégration dans le 

marché de l’emploi; le gouvernement du Québec peut donc octroyer une somme qui couvre 

les frais relatifs à l’emploi des personnes handicapées.   

 
 

8 Voir liste des documents : Guide des mesures et services, chapitre 5.3 

https://intranet-mtess.mes.reseau.intra/index.php?eID=dumpFile&t=f&f=3724&token=6d8e85eb7792d83d8bbc3cae429283c6be763bda
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3.2.2.2 Le contrat d’intégration au travail (CIT)9 

La mesure de contrat d’intégration au travail est un programme d’aide qui facilite les 

personnes qui ont des limitations à trouver des emplois et pour ceux qui en ont de les 

maintenir. Les personnes handicapées qui n’arrivent pas à trouver un emploi dans un CIT 

dans un court terme peuvent être recommandées à la mesure de subvention salariale, alors 

que celles dont les limitations sont sévères, persistantes et qui sont déjà en emploi sont 

référées à la mesure de contrat d’intégration au travail (annexe IV). Il est toutefois possible 

de recommander une personne handicapée dans une autre mesure qui offre plus de faciliter 

pour son intégration si son évaluation montre qu’elle sera autonome à la fin de sa 

participation. S’il arrive que la personne présente à la fin de sa participation, des incapacités 

plus grandes que prévu, elle peut être référée exceptionnellement dans une autre mesure 

qui encadre mieux les limitations importantes. Une référence à la mesure Contrat 

d’intégration au travail peut faire suite à une participation à la mesure Subvention salariale ; 

en plus des critères généraux, pour être admissible à la mesure de contrat d’intégration au 

travail, le participant doit répondre aux critères d’une personne handicapée. 

3.2.2.3 Le programme de subventions aux entreprises adaptées (PSEA)10 

Le programme de subventions aux entreprises adaptées est une mesure destinée aux 

personnes handicapées ne pouvant pas travailler dans le marché régulier du travail (annexe 

V). Ce programme apporte un allégement financier aux employeurs des entreprises 

adaptées en subventionnant les salaires et d’autres dépenses relatives à l’intégration en 

emploi des personnes handicapées. Cette contribution est une mesure incitative aux 

employeurs des entreprises adaptées parce qu’elle permet de couvrir le manque de 

productivité et permet à l’entreprise d’atteindre ses objectifs. Il arrive aussi que des 

adaptations des postes de travail soient effectuées en vue de permettre à la personne 

handicapée d’être épanouie dans son environnement de travail.  

 
9 Voir liste des documents page 81 : Guide des mesures et services, chapitre 5.9  
10 Voir liste des documents : Guide des mesures et services, chapitre 5.11 
 

https://intranet-mtess.mes.reseau.intra/index.php?eID=dumpFile&t=f&f=3728&token=0b96eebd785ec6c1a02a3baec5522bbb734b7061
https://intranet-mtess.mes.reseau.intra/index.php?eID=dumpFile&t=f&f=3779&token=76ff191d6a775fa2117133d6c3f33957a596ae96
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Le Programme de subventions aux entreprises adaptées comprend deux objectifs qui 

permettent de : 

« Créer des emplois de qualité adaptés aux besoins des personnes 
handicapées qui, bien qu’elles puissent être productives, ont des 
incapacités importantes qui les empêchent d’être compétitives dans un 
milieu de travail standard ; favorise le développement de l’employabilité 
des personnes handicapées afin d’amener celles qui le peuvent et le 
veulent à occuper un emploi à long terme dans une entreprise standard, 
ou un emploi non subventionné dans une entreprise adaptée » (GMSE, 
2020, p. 4)  

Les participants admissibles sont les personnes qui répondent à la définition légale 

de personne handicapée. Ces personnes ont des aptitudes à travailler, mais elles sont 

limitées par des obstacles physiques et psychiques qui ne facilitent pas leur adaptation dans 

le milieu du travail (MTESS, 2019)
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ANALYSES ET DISCUSSIONS 

L’emploi des personnes handicapées repose sur un bon nombre de concepts qui peuvent faire 

l’objet de quelques observations et critiques. Ce chapitre permet de distinguer les éléments 

d’appréciation du niveau d’interaction entre le gouvernement du Québec et les personnes 

handicapées. Le but est de faire un diagnostic des différentes législations qui font face au défi de 

l’intégration en emploi des personnes handicapées, d’analyser les difficultés d’accès à l’emploi et 

la formation professionnelle des personnes handicapées, d’apprécier leur inclusion dans le milieu 

professionnel et aussi les enjeux économiques et sociaux relatifs à la promotion de leur emploi. 

 
4.1 ANALYSES  

Le gouvernement du Québec s’est doté d’un bon nombre d’outils (chapitre 3, sections 3.1 et 

3.2) qui découlent des objectifs globaux de développement social et qui sont les principaux canaux 

facilitant les interactions avec les personnes handicapées. En parlant des personnes handicapées, 

un constat a été fait selon lequel elles rencontrent certains obstacles dans leur processus 

d’intégration en emploi et aussi dans les différentes activités de la vie sociale. Il est donc justifiable 

de chercher à comprendre et à approfondir la qualité des connaissances sur les types interactions 

entre elles et le gouvernement du Québec et d’apprécier le niveau de leur participation dans les 

activités économiques et sociales. Cette recherche interpelle donc l’ensemble des acteurs de la vie 

économique et sociale, de même qu’aux différents acteurs engagés dans l’amélioration de 

l’intégration sociale des personnes handicapées; elle interpelle l’action gouvernementale d’un 

point de vue global, en appréciant les actions communes mises en place et en identifiant les 

problématiques communes que traversent l’ensemble des secteurs d’interventions qui facilitent 

l’emploi des personnes handicapées. Cette section aura pour objectif de faire une analyse, une 

appréciation de l’application et de l’utilisation des lois, des politiques, des programmes et des 

mesures d’aide à l’intégration professionnelle des personnes handicapées.   
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4.1.1 Le gouvernement du Québec face à la législation, aux politiques et aux mesures en 
faveur de l’emploi des personnes handicapées 

L’une des préoccupations du gouvernement du Québec aujourd’hui est le problème de la 

pénurie de la main-d’œuvre, qui a un impact sur les activités économiques et la croissance de ces 

entreprises publiques et privées. On peut aussi ajouter le vieillissement de la population, la 

pandémie de COVID-19 qui ont aussi amplifié cette situation en redistribuant les cartes sur le 

marché du travail (Bouchard, 2021). Dans ses travaux, Isabelle Bouchard, économiste à la banque 

de développement du Canada (BDC) montre comment la moitié des entreprises ont du mal à 

trouver des travailleurs et un quart ont du mal à retenir leurs employés, ce qui a pour conséquence 

la difficulté de réaliser leur potentiel de croissance et de maximiser leurs profits. Compte tenu de 

cette situation, le gouvernement et certains entrepreneurs ont décidé de s’impliquer dans la 

valorisation des travailleurs sous-représentés parmi lesquelles les personnes handicapées.  

Le gouvernement du Québec avait déjà pensé à l’intégration professionnelle de personnes 

en situation de handicap, raison pour laquelle, en 1978, elle a adopté la loi assurant l’exercice des 

droits des personnes handicapées (Chapitre 1-1.1.) qui : 

« Vise à assurer l’exercice des droits des personnes handicapées et par une 
implication des ministères et de leurs réseaux, des municipalités et des 
organismes publics et privés, à favoriser leur intégration à la société au même 
titre que tous les citoyens en prévoyant diverses mesures visant les personnes 
handicapées et leurs familles, leur milieu de vie ainsi que le développement et 
l’organisation de ressources et de services à leur égard ». 

Ceci est une action forte du gouvernement qui essaie de valoriser le travail des personnes 

sous-représentées (personnes handicapées) en apportant un aspect législatif de leur intégration 

dans le marché du travail. C’est aussi en quelque sorte une mesure incitative bien qu’elle 

apparaisse comme obligatoire pour les acteurs économiques qui malgré la pénurie de la main-

d’œuvre ont d’autres exigences quant au recrutement des personnes handicapées.   

En effet, le constat fait aujourd’hui est que certains employeurs développent des stéréotypes 

qui leur poussent à croire que les personnes handicapées ne peuvent pas les accompagner dans 

l’atteinte des objectifs de leurs entreprises. Certains recruteurs développent une certaine peur pour 
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certains types de handicaps, ils évitent de les aborder, de les côtoyer parce qu’ils présentent des 

signes assez significatifs ; d’autres redoutent leur capacité de production, leur niveau de formation 

et d’éducation qui risquent ne pas être un facilitateur dans la réalisation des tâches qui leur seront 

confiées. Pour y remédier, le gouvernement du Québec à travers la Charte des droits et libertés de 

la personne en son Chapitre C-12.10 considère que : 

 « Toute personne a droit à la reconnaissance et à l’exercice, en pleine 
égalité, des droits et libertés de la personne, sans distinction, exclusion ou 
préférence fondées notamment sur le handicap et/ou l’utilisation d’un moyen pour 
pallier ce handicap. Cette non-discrimination demeure même s’il y a une 
différence de traitement ou de salaire fondée, notamment, sur l’expérience, 
l’ancienneté, l’évaluation au mérite, la quantité de production, si ces critères sont 
communs à tout le personnel. »   

Cette difficulté est confirmée par les travaux Bellemare et al. (2023) qui ont réalisé un 

testing avec un échantillon de curriculum vitae et de lettres de motivation des personnes atteintes 

d’un handicap physique. Leurs expériences consistaient à faire mentionner dans les documents 

(CV et lettre de motivation) les informations selon lesquelles la personne est atteinte d’un handicap 

physique et d’une autre qui consistait à faire des entretiens vidéo avec les employeurs. Le fait de 

relever cela divisait leurs chances de pouvoir être sélectionné pour l’entretien d’embauche, et aussi 

l’entretien d’embauche pour ceux qui étaient sélectionnés prenait fin le plus rapidement possible 

parce que les employeurs posaient moins de questions. Cette expérience les a permis de conclure 

que les personnes handicapées en plus d’avoir moins de chance d’être recrutées, si elles le sont, 

elles ont un taux d’activité et un taux d’emploi et de salaire plus faible que ceux de l’ensemble des 

travailleurs réguliers. Ce qui représente vraiment un handicap important dans leur recherche et 

maintien d’emploi. Il serait donc logique de penser qu’il existe une discrimination vis-à-vis de ses 

personnes et aussi du marché du travail qui a besoin d’une main-d’œuvre plus ou moins qualifiée, 

ce qui va à l’encontre de la politique du gouvernement si l’on se réfère à la loi sur l’accès à 

l’égalité en emploi dans des organismes publics en son Chapitre A-2.01 : 

 
« La présente loi institue un cadre particulier d’accès à l’égalité en emploi pour 
corriger la situation des personnes faisant partie de certains groupes victimes de 
discrimination en emploi, soit les femmes, les personnes handicapées au sens de 
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la Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées en vue de leur 
intégration scolaire, professionnelle et sociale. » 
 

 
4.1.1.1 Les mesures d’aides à l’emploi des personnes handicapées au Québec  

Les personnes handicapées bénéficient d’un ensemble de programmes et mesures leur 

permettant d’intégrer facilement le marché du travail, régulier ou non. Mon expérience à la 

direction régionale de services Québec à Rimouski m’a permis de travailler sur les différents 

programmes tels que le programme de subvention aux entreprises adaptées, le contrat d’intégration 

au travail et la subvention salariale (PSEA, CIT, SS). Ces trois mesures visent à compenser la 

différence de productivité du travail de la personne handicapée en octroyant à l’entreprise un taux 

de subvention qui permet de compenser le manque à gagner. Sur cette base, nous pouvons 

apprécier la bonne intention du gouvernement qui vise à apporter à la personne handicapée une 

sécurité sociale par le soutien salarial, une inclusion sociale par le fait d’appartenir à une 

organisation. Mais il nous semble aussi opportun d’aller au plus profond de notre analyse en vue 

d’apprécier le niveau d’implication du gouvernement dans l’insertion professionnelle des 

personnes handicapées ainsi que la qualité d’aides financières octroyées aux entreprises qui les 

emploient afin d’apprécier l’efficacité de ses aides. 

Les personnes ayant des limitations bénéficient depuis plusieurs années l’appui du 

gouvernement par le biais des entreprises adaptées qui ont pour rôle de leur créer des emplois et 

de leur apporter une sécurité en ce qui concerne leur intégration professionnelle (Arsenault, 2018). 

Cette action touche plus le volet social de la personne handicapée, comme le souligne Fougeyrollas 

dans son entretien avec un journaliste : 

« La partition sociale se mesure par des degrés de réalisation et de difficulté, 
ainsi que par les types d’aide requis pour mener à bien l’activité. Ces aides 
peuvent être techniques, humaines (sous forme d’accompagnement) ou 
consister en des aménagements. Attribuer un surplus de temps à un individu en 
vue d’une tâche donnée constitue un aménagement environnemental. Ce n’est 
que lorsque ces accommodements ou aides sont refusés que la personne se 
trouve en situation de handicap » (Fougeyrollas, 2009, p. 167). 
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On peut donc se permettre de dire qu’avec l’augmentation du salaire minimum catégoriel 

au début de l’année 2023, le gouvernement du Québec a posé un acte assez significatif parce que 

ce dernier permet d’augmenter le taux de rémunération des personnes handicapées dans les 

entreprises adaptées et aussi permet au gouvernement de continuer à améliorer son niveau 

d’assistance sociale ; ce qui apparaît donc comme une association à bénéfice réciproque 

(Arsenault, 2018). 

Toujours dans sa mission d’aide à l’intégration des personnes handicapées dans le milieu 

de travail et aussi sa contribution à l’amélioration et la diminution de la pénurie de la main-d’œuvre 

dans sa province, le gouvernement du premier ministre François Legault par le biais de son 

ministre du travail de l’emploi et de la solidarité sociale (Boulet, 2019), a mis en place une stratégie 

nationale pour l’intégration et le maintien en emploi de 2019-202411. Ce dernier précise que « le 

Québec va réserver une enveloppe de 239 millions $ sur cinq ans pour financer 33 mesures de la 

Stratégie nationale pour l’intégration et le maintien en emploi des personnes handicapées 2019-

2024 » (Journal de Montréal, mercredi 5 juin 2019). 

L’un des axes de cette stratégie serait de préparer les jeunes personnes handicapées au 

marché du travail. Pour cela, l’une des mesures qui permettraient d’atteindre cet objectif serait de 

« soutenir l’emploi des élèves et étudiants handicapés en rendant disponibles 360 emplois dans la 

mesure CIT et 200 emplois dans les entreprises adaptées par le biais du Programme de subventions 

aux entreprises adaptées (PSEA) » (MTESS, 2019, p. 23). Cette mesure va permettre aux jeunes 

personnes handicapées pendant leur formation ou étude de commencer à bénéficier de l’expérience 

de travail qui leur permettra de se doter des éléments de compétitivité d’insertion dans le marché 

du travail régulier. Cette mesure permet aussi de redynamiser la mesure CIT en apportant un 

soulagement financier qui va permettre de subventionner les outils d’adaptation et améliorer les 

conditions d’accès du milieu de travail ; et pour le programme de subvention aux entreprises 

adaptée, elle va continuer à créer du travail adapté aux personnes handicapées. 

 

 
11 Voir références bibliographiques : ministère du Travail de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 2019 
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4.1.1.2 Divergence du cadre légal de l’emploi des personnes handicapées en France et aux 
États unis  

La notion de handicap n’est pas un concept universel, chaque pays où chaque région peut 

avoir sa propre conception, ses propres analyses, ainsi que les moyens et les méthodes de 

traitement des problèmes liés à l’intégration des personnes handicapées (Richard et Barth, 2015).  

Notons que les dispositions légales Françaises et Américaines bien que différentes 

encouragent l’intégration des personnes défavorisées ayant des limitations. L’environnement dans 

lequel les populations de ces deux pays vivent ne permet pas de concevoir le même type 

d’organisation et de gestion des difficultés que rencontrent les personnes handicapées. En France 

par exemple, c’est la loi qui définit la notion de personnes handicapées, elle régit les méthodes de 

prise en charge de ces personnes en ce qui concerne leur insertion professionnelle. Alors qu’aux 

États-Unis, la reconnaissance du handicap résulte d’une action de la personne qui doit justifier sa 

limitation devant des instances juridictionnelles appropriées afin que celles-ci se rassurent de 

l’existence des critères qui qualifient la limitation de la personne (Richard et Barth, 2015). 

Cependant, il ressort plusieurs divergences sur le cadre réglementaire et légal de la gestion 

des personnes handicapées en France et aux États-Unis. La notion de personnes handicapées est 

reconnue par la loi française et sur le plan administratif ; elle favorise la mise en place d’un milieu 

adéquat raisonnable pour l’intégration professionnelle des personnes handicapées. Par ailleurs, aux 

États-Unis, le cadre réglementaire impose à la personne handicapée de démontrer elle-même son 

handicap. Ce cadre met une légère pression sur les employeurs quant à leur obligation de recruter 

les personnes handicapées (Richard et Barth, 2015). 

Certaines recherches en sciences sociales ont contribué à élaborer plusieurs façons de 

traitement du handicap sur le plan institutionnel, en relevant les stigmates et les critères 

d’exclusions (Revillard, 2019). Par exemple aux États-Unis, la politique concernant les 

interactions entre les personnes handicapées et le gouvernement est régie par la loi et par une 

commission (l’Equal Employment Opportunity Commission) externe qui traite les problèmes de 

discriminations. Cette décision de traiter le problème des handicapées par deux systèmes montre 

une détermination du gouvernement américain de mettre une pression sur les partenaires en 

employabilité vis-à-vis du traitement des personnes handicapées dans les organisations. 
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En France par contre, l’État a défini une répartition de l’embauche des personnes 

handicapées et a mis en place une structure administrative qui s’occupe de la gestion des 

dénonciations des discriminations face à leur emploi (Richard et Barth, 2015). Il n’y a donc pas 

une universalité entre ces pays dans la gestion de l’intégration des personnes handicapées dans le 

marché de l’emploi ; d’autres pays font des efforts de respecter les conventions des nations en ce 

qui concerne la prise en compte du traitement social des personnes handicapées et certains pays à 

l’instar du Cameroun qui est mon pays de citoyenneté, les personnes handicapées sont délaissées 

a elle-même parce qu’il n’y a pas d’actions politiques qui encouragent, qui créent et diffusent les 

programmes d’aides aux handicapées. 

 

4.1.2 Les difficultés d’accès à l’emploi et formation professionnelle 

Le constat qui avait été fait pendant les comités des ressources humaines et aussi pendant 

l’analyse des dossiers de candidature au programme de subventions aux entreprises adaptées et au 

contrat d’intégration au travail est que la plupart des demandeurs d’emploi handicapés ont une 

tranche d’âge comprise entre 18 et 65 ans. Le PSEA prévoit dans ses dispositions un volet pour 

l’emploi des personnes, donc l’âge est compris entre 18 à 30 ans, et aussi un volet emplois étudiant. 

Il arrive aussi de constater que parmi ces jeunes, certains ont déjà eu des emplois dans le marché 

du travail régulier et l’ont perdu, soit à cause du diagnostic du handicap qui s’est présenté au cours 

de leur parcours donc la cause peut être un accident ou une nouvelle anomalie diagnostiquée. Dans 

les différents échanges, les candidats relatent le pourquoi ils sollicitent les services du 

gouvernement et le constat qui est fait est que les mêmes causes reviennent à savoir que, leur 

handicap a été un obstacle sur leur productivité au travail. Ils disent ne plus être efficaces et 

efficients au travail, ce qui permet aux entreprises de recruter les personnes plus qualifiées et plus 

compétitives. 

D’autres mentionnent les difficultés de déplacement pour aller au travail depuis la 

découverte de leur handicap (handicap physique), d’autres dénoncent le fait que leur niveau 

académique et de formation n’est plus adapté au travail qu’ils faisaient parce que le poste 

nécessiterait beaucoup d’adaptation ce qui a pour conséquence une forte dépense d’énergie, de 

concentration en fonction des nouvelles exigences du poste (handicap psychique).  
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Par exemple aux États-Unis : « Une insistance particulière est mise sur le droit à des 

aménagements de postes raisonnables dans le cadre de l’intégration ou du maintien d’un 

collaborateur reconnu comme travailleur handicapé » (Richard et Barth, 2015, p. 27). Les 

responsables des entreprises sont donc obligés de rendre accessible l’environnement de travail aux 

personnels handicapés et de leur fournir le nécessaire pour effectuer un travail. Par contre en 

France, l’aménagement de l’environnement de travail se fait en général pour tout le monde et les 

personnes handicapées en profitent. 

Par ailleurs, d’autres difficultés créent aussi des inégalités et ne facilitent plus l’accès à 

l’emploi des personnes handicapées, ce qui modifie leur nouvel environnement social (Dejoux, 

2015). De plus, il ressortait de l’analyse des profils des personnes handicapées que ces derniers 

avaient un niveau de scolarité moyen (au plus secondaire 5) par rapport au niveau moyen des 

jeunes. Ce qui sous-entend que le handicap a entraîné des répercussions tout au long de leur 

parcours de formation ; certains mentionnent qu’ils rencontraient des difficultés d’apprentissage 

dans certaines matières, des difficultés de compréhension dans certains programmes, ce qui ne les 

permettait pas de terminer leur formation et étaient un frein quant à la motivation de continuer 

leurs études. D’autres personnes handicapées expliquaient qu’elles étaient contraintes de s'orienter 

dans des formations et dans des programmes adaptés d’apprentissage, des formations de courtes 

périodes qui les permettaient juste d’avoir le niveau minimum pour appliquer à un emploi.  

Le simple fait d’être handicapées est donc un obstacle quant à leur accessibilité aux 

différentes formations et emplois comme le démontrent les travaux de Dejoux : « Il est évident que 

certaines déficiences engendrent des difficultés d’apprentissage et de compréhension qui limitent 

la poursuite des études » (Dejoux, 2015, p. 75). L’accès à l’emploi a toujours été une préoccupation 

pour le gouvernement du Québec, raison pour laquelle il a mis en place la stratégie nationale pour 

l’intégration et le maintien en emploi des personnes handicapées 2019-202412. Le ministre du 

Travail de l’emploi et de la Solidarité sociale (Boulet, 2019) a donné une orientation par les propos 

suivants : 

« Bien que le marché du travail actuel engendre des défis de taille pour les 
entreprises sur le plan de la main-d’œuvre, il offre de formidables opportunités pour 
toutes les personnes qui souhaitent y accéder et atteindre leur plein potentiel. La 

 
12 Voir références bibliographiques : ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 2019. 
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Stratégie permettra de faciliter l’accès à un emploi des personnes handicapées et 
outillera les entreprises en ce sens. La diversité des travailleuses et travailleurs 
permet de développer la richesse collective du Québec » (Journal de Montréal, 
mercredi 5 juin 2019). 
 
L’un des axes de cette stratégie serait de sensibiliser les employeurs à l’embauche de 

personnes handicapées et les soutenir. Pour cela, la mesure la plus appropriée serait de : 
« Mener une campagne de sensibilisation et d’information auprès des employeurs afin de 
favoriser l’intégration et le maintien en emploi des personnes handicapées » (MTESS, 2019, 
p. 29). 

Au vu de tout ce qui précède, et compte tenu du contexte actuel de pénurie de la main-
d’œuvre, le fait de sensibiliser et informer les responsables des entreprises de la disponibilité 
de la main-d’œuvre des personnes handicapées peut être un élément déclencheur du 
changement de leur perception qui se fonde parfois sur la méconnaissance de leur capacité et 
de leur potentiel. Et aussi, cela peut les inciter à rechercher les programmes et services 
disponibles qui favorisent l’intégration professionnelle des personnes handicapées sur le 
marché du travail; c’est la raison pour laquelle dans le document de la stratégie nationale pour 
l’intégration et le maintien en emploi des personnes handicapées 2019-2024, le gouvernement 
a insisté sur le fait de « soutenir le cheminement socioprofessionnel des personnes 
handicapées par la formalisation d’ententes d’arrimage entre les réseaux de services » 
(MTESS, 2019, p. 34). 

 
4.1.3 Niveau de collaboration et inclusion dans le milieu professionnel 

La collaboration avec les personnes handicapées et leur inclusion dans le milieu 
professionnel peut être différente d’un pays à un autre. En France par exemple, selon Pachoud 
et Corbière (2014) l’insertion socioprofessionnelle des personnes ayant des incapacités repose 
sur des dispositions légales qui définissent les moyens et les méthodes de prise en charge. Leurs 
prises en charge ne sont pas assez évidentes compte tenu des réalités rencontrées (Le Houérou, 
2014). Il précise que : 

« Dans les faits, il n’y a pas de droit effectif à un emploi en milieu ordinaire 
sans un aménagement des conditions de travail. La mise en œuvre de ces 
aménagements en milieu ordinaire de travail est financée dans le cadre de la loi 
n° 87-517 du 10 juillet 1987 en faveur de l’emploi des travailleurs handicapés, 
modifiée par la loi n° 2011-901 du 28 juillet 2011 relative notamment au 
fonctionnement des maisons départementales des personnes handicapées 
(MDPH) » (Le Houérou, 2014, p. 12). 
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Il ressort donc que l’intégration des personnes handicapées nécessite un travail en amont 

sur l’environnement dans lequel ils seront appelés a travaillé. Cette prise en compte ne devrait pas 

être un frein dans leur processus d’intégration parce que cela fait partie des conditions de travail 

comme cela se passe dans le milieu régulier pour les personnes non handicapées. Donc, quels 

qu’en soient les efforts et les bonnes intentions de certains pays européens tels que la France de 

mettre l’accent sur la collaboration et l’insertion des personnes handicapées, elles rencontrent 

toujours certaines difficultés et certaines problématiques parce que les politiques mises en place 

ne concordent pas souvent avec la réalité que vivent ces personnes. 

Par ailleurs, au Québec, l’intérêt accordé à la réinsertion professionnelle des personnes 

handicapées est un enjeu assez important pour leur équilibre psychologique du fait qu’elles se 

sentent déjà intégrées et acceptées. Cette insertion des personnes handicapées contribue aussi au 

développement socio-économique de la province par le fait que le gouvernement s’appuie sur des 

mesures qui permettent de « soutenir et accompagner les personnes handicapées qui participent à 

des stages ou à des plateaux de travail pour favoriser leur intégration au marché du travail » 

(MTESS, 2019, p. 33). 

Notons aussi les politiques d’accompagnement mis en place par le gouvernement du 

Québec avec ses partenaires comme les services externes et spécialisés en main-d’œuvre 

d’employabilité des personnes handicapées (SSMO-PH). Ces derniers ont toujours eu un impact 

positif dans l’intégration professionnelle des personnes handicapées parce qu’elles ont permis de 

faire connaître leur existence, leur capacité de production en sensibilisant les responsables des 

entreprises, en accompagnant les associations syndicales des personnes handicapées pour qu’elles 

aient une place assez importante et considérable dans la vie sociale et économique. Compte tenu 

du fait que cette responsabilité est assez importante, le gouvernement a donc voulu poursuivre 

cette idée en élargissant le champ d’action de ce type d’organisme, en mettant en place des 

organismes qui auront un champ d’action un peu plus élargi dans l’ensemble de la province ce qui 

va permettre de faciliter l’intégration et le maintien en emploi des personnes ayant des incapacités 

un peu plus importantes (MTESS, 2019) 
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4.1.4 Les enjeux sociaux et économiques liés à la promotion de l’emploi des personnes 
handicapées  

Une grande majorité des employeurs au Québec ont une méconnaissance sur la capacité de 

production des personnes vivant avec le handicap ; ils accordent plus d’importance aux facteurs 

de production de richesse (OPHQ, 2021). Les personnes handicapées se sentent alors 

marginalisées, à cause du fait que leur handicap crée un sentiment de désintéressement et de 

discrimination en emploi. Pour pallier ce problème, le gouvernement du Québec est obligé 

d’encourager les personnes handicapées depuis leur admission dans les cycles primaires et 

secondaires à participer à différents programmes de formation qui visent à « approfondir la 

connaissance des enjeux concernant la participation à la formation professionnelle et la graduation 

des élèves handicapés » (MTESS, 2019, p. 35). La participation des personnes handicapées à ses 

programmes de formations va favoriser leur intégration dans le marché du travail et permettre aux 

employeurs d’avoir une main-d’œuvre qualifiée. 

Cependant, d’autres obstacles font face aux personnes handicapées dans leur processus 

d’intégration au travail, dont l’environnement dans lequel elles vivent, leur capacité de production, 

la qualité de leur formation, la qualité de rémunération qui leur est réservée. L’analyse de ce dernier 

obstacle montre que la rémunération des personnes handicapées n’est pas stable (OPHQ, 2021). 

Elle varie en fonction du type de handicap et de la capacité de production de la personne 

handicapée. C’est la raison pour laquelle le gouvernement a mis en place dans sa stratégie nationale 

d’intégration en emploi une mesure qui permet d’« Analyser la contribution du régime fiscal 

québécois et des autres transferts fiscaux relativement aux travailleurs handicapés à faible revenu » 

(MTESS, 2019, p. 36). Cette analyse va donc contribuer à réévaluer le revenu des travailleurs 

handicapés qui ont un faible revenu et de leur permettre d’avoir une bonne capacité financière 

susceptible de couvrir leurs besoins primordiaux. 

Après analyse des points d’intérêts ci-dessus, le constat qui se dégage est que : 

« L’image du handicap est presque systématiquement associée à des 
stéréotypes négatifs. Les personnes en situation de handicap sont ainsi perçues 
comme étant courageuses, mais peu compétentes et non productives, voire comme 
ne travaillant pas […]. Ces stéréotypes génèrent des difficultés d’inclusion 
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professionnelle et de maintien dans l’emploi. Les ateliers de sensibilisation en 
entreprise ont pour objectifs de réduire ces stéréotypes négatifs et d’améliorer 
l’image du handicap au travail. Il semble donc important de valider 
scientifiquement leurs bénéfices pour s’assurer qu’ils permettent effectivement de 
lutter efficacement contre les stéréotypes négatifs chez les salariés » (Schuhl et al., 
2020,  p. 105). 

L’on peut donc conclure selon l’objectif de cette recherche qui est d’approfondir les 

connaissances sur les interactions entre les personnes handicapées et le gouvernement du Québec 

et apprécier le niveau de participation des personnes handicapées dans les activités économiques 

et sociales, il est donc justifiable de penser que les personnes handicapées sont traitées 

différemment ;  parce qu’elles subissent des obstacles dans leur processus d’intégration en emploi 

malgré les efforts entrepris par le gouvernement du Québec. Cette position est aussi soutenue par 

notre positionnement épistémologique constructiviste pragmatique, qui a permis de construire une 

réflexion scientifique afin de décrire les difficultés d’accès à l’emploi et à la formation 

professionnelle, de décrire le niveau de collaboration et d’inclusion dans le milieu professionnel, 

de parler des enjeux sociaux et économiques liés à la promotion de l’emploi des personnes 

handicapées. Le gouvernement du Québec a donc mis en place plusieurs programmes et mesures, 

il a incité la création d’une législation qui encadre le travail des personnes handicapées comme 

l’ont fait aussi plusieurs autres pays comme les États-Unis, la France qui ont une forte 

représentativité des personnes handicapées (Richard et Barth, 2015). Ceci démontre les 

engagements du gouvernement à faciliter l’intégration en emploi des personnes handicapées, bien 

qu’une synthèse apportera plus d’éclaircies sur la qualité des interactions des deux acteurs 

(Gouvernement du Québec et personnes handicapées). 

4.2 SYNTHESE DE L’ANALYSE 

La contribution majeure de ce travail est d’apporter une compréhension un peu plus 

approfondie sur le niveau d’interaction entre les personnes handicapées et le gouvernement du 

Québec en ce qui concerne leur intégration dans le marché du travail. Le cadre de la recherche 

défini au premier chapitre qui décrit la cartographie de ce travail, les résultats de la recherche 

présentés au chapitre trois qui illustrent notre parcours à la Direction générale de services Québec 

ainsi que les analyses faites au début du chapitre quatre ont permis d’apporter un ensemble de 
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réponses à notre problématique de recherche. Les réponses à cette problématique seront 

détaillées ci-dessous en fonction de chaque objectif spécifique présenté au chapitre 1 sous-

section 1.4.2. 

4.2.1 L’environnement de travail et les accommodations nécessaires  

  Le contexte actuel dans lequel le gouvernement du Québec se trouve est caractérisé par 

une forte absence de la qualité professionnelle dans certains domaines (santé, éducation, 

bâtiments…) et aussi une forte pénurie de la main-d’œuvre qui s’accentuent à cause des critères 

de recrutement un peu problématiques et très sélectifs qui mettent l’accent sur le niveau de 

formation et des qualifications professionnelles (Veillette, 2009). Ses exigences ne facilitent pas 

l’emploi des personnes handicapées bien que le gouvernement du Québec et celui du Canada 

aient adopté un ensemble de mesures incitatives qui encouragent les employeurs à recruter les 

personnes sous-représentées. Les résultats présentés au chapitre 3 section 3.3 nous montrent le 

niveau d’engagement du gouvernement qui fait de l’emploi des personnes handicapées une de 

ses préoccupations majeures, raison pour laquelle le ministre de l’Emploi du Travail et de la 

Solidarité sociale a mis en place «la stratégie nationale pour l’intégration et le maintien en 

emploi des personnes handicapées couvrant la période 2019-2024»13 qui est composée des 

plans et des programmes d’action qui facilitent l’intégration et le maintien en emploi des 

personnes qui ont des limitations. En plus de cela, le gouvernement subventionne les 

équipements spécialisés qui permettent aux personnes handicapées d’avoir des conditions de 

travail assez favorables et rembourse les frais supplémentaires non prévus pour l’adaptation des 

postes engagés par les employeurs d’un maximum de 10 000 $. 

4.2.2 La qualité des programmes gouvernementaux et politiques incitative  

Le processus de recrutement des personnes handicapées présentes plusieurs défis raison 

pour laquelle le gouvernement a mis place un ensemble de programmes et mesures (CIT, PSEA, 

SS) dont le but est de favoriser leur intégration en emploi (OPHQ, 2021 ; Arsenault, 2018), et 

 
13 Voir références bibliographiques : ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 2019. 
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aussi la création des organismes spécialisés en main-d’œuvre (SSMO) dont le but est de recruter 

les personnes handicapées pour le compte des entreprises adaptées ou non (OPHQ, 2024). 

Malgré tous ses efforts, fort est de constater que les difficultés du fait de la discrimination et la 

présence des obstacles sociaux persistent toujours. Cette persistance peut trouver son origine sur 

le fait que l’individu est un être assez complexe par la nature différente qui la compose, et malgré 

cela, doit interagir dans un environnement avec d’autres êtres semblables (Serina-Karsky et 

Mutuale, 2020). En se basant sur mon expérience (chapitre 3 sous-sections 3.2.1, 

autopraxéographie), la remarque faite lors des différentes rencontres sur le processus de 

recrutement des personnes handicapées (CRH), est que ces dernières du fait de leurs limitations 

ont beaucoup de difficultés à interagir avec de nouvelles personnes, ce qui ne facilite pas une 

meilleure collaboration dans un environnement exigeant en matière de rentabilité et de 

productivité. Bien que les entreprises adaptées et autres bénéficient des aides gouvernementales, 

il ne faut pas oublier qu’elles sont d’abord des structures à but lucratif. Lors des rencontres 

(CRH), on constate aussi que d’autres difficultés liées à l’intégration des personnes handicapées 

telle que les habitudes de vie, les conditions relatives de leur handicap qui pour certains évoluent 

avec le temps, et d’autres qui ont été recrutés par les mesures telles que les contrats d’intégration 

au travail (CIT), leur contrat prennent fin du simple fait que l’environnement dans lequel ils 

travaillaient n’est plus favorable à leur qualité de vie. Le handicap n’est plus le seul problème, 

on note aussi le mode de vie, le fait de la divergence des types de handicaps (physique, 

psychique, visuelle, auditive, intellectuelle) qui exigent des adaptations particulières; le 

gouvernement a donc mis en place « la stratégie de gestion des ressources humaines de la 

fonction publique 2023-202814» et aussi le programme d’accès à l’égalité en emploi (PAEE) 

2023-2028 (chapitre 3, sous-sections 3.3.1.6.) pour effectuer plus de promotion et la 

sensibilisation du travail des personnes handicapées afin de briser les stéréotypes et les 

discriminations qui les entourent et qui sont des obstacles pour leur intégration dans le marché 

de l’emploi. 

 
14 Pour toute lecture plus approfondie, voir références bibliographiques (Gouvernement du Québec 2023) 
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4.2.3 Les difficultés liées aux conditions et moyens de déplacement  

Le fait de pouvoir se déplacer aisément dans la société permet de vaquer à différentes 

occupations et à contribuer de façon efficace dans le développement de la vie économique (Dejoux, 

2015). Pour une personne handicapée, l’accès à certains lieux urbains les plus fréquentés tels que 

les centres-villes, les lieux de loisirs, les services publics font partir de leur épanouissement ; « En 

effet, pour étudier, travailler, rencontrer des personnes, il est essentiel de pouvoir sortir de son 

domicile et de se rendre sur son lieu d’activités (Dejoux, 2015, p. 77) ». Les personnes handicapées 

avec lesquels nous avons discuté pendant leur recrutement, la plupart évoquaient le problème de 

transport en commun parfois inaccessible et le transport adapté un peu coûteux, d’autres se 

faisaient accompagner par leur parent au travail parce que dans certaines municipalités, ses 

services ne sont pas couverts et n’ont pas un horaire qui est en phase avec celui des entreprises. 

Ainsi, les personnes handicapées qui auraient des capacités pour intégrer un emploi ne sont pas en 

mesure de le faire puisqu’ils font face à ce type obstacle. Il faudrait donc que le gouvernement 

fournisse encore des efforts sur l’amélioration des conditions de déplacement des personnes qui 

ont des limitations en fournissant plus des voies d’accès aux populations qui ont du mal à se 

déplacer en transport en commun ou pas, il sera donc impensable de croire que cela ne peut être 

une moindre difficulté pour une personne donc les capacités sont plus réduites, ce qui laisse croire 

que des actions du gouvernement doivent être entreprises à ce niveau. 

4.2.4 Une forte rotation du personnel en charge du suivi des personnes handicapées 

Le contexte de la pénurie de la main-d’œuvre qui se fait ressentir dans la vie économique du 

Québec oblige la plupart des employeurs à faire beaucoup de sacrifice en proposant des conditions 

de travail très intéressantes plusieurs et assez significatifs pour maintenir un effectif stable 

(Veillette, 2009). Pour ceux qui n’arrivent pas à proposer des conditions de travail intéressantes, 

perdent leurs employés et se voient obligés de faire des rotations du personnel ; ce qui devient un 

problème assez important pour les personnes handicapées donc la plupart sont suivies par le 

personnel du domaine de la santé et des organismes communautaires (OPHQ, 2024). Il est donc 

très difficile pour ce type de clientèle, souvent très réticente, de faire confiance au professionnel 

de la santé et/ou à des intervenants communautaires qui sont remplacés à chaque instant, et 
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d’établir une relation avec ceux-ci. La mise en place des plans d’action et la volonté de faire 

adhérer la personne handicapée à ces changements sont difficiles, ainsi que le suivi dans leurs 

dossiers et de leur évolution au fil des temps ; raison pour laquelle la centralisation de la gestion 

des services spécialisés en main-d’œuvre est une option à prendre en compte par le gouvernement 

(RAAQ, 2017). 

 

4.2.5 La qualité de collaboration du gouvernement avec les entreprises et partenaires 
qui fait défaut  

Le gouvernement a aussi défini un cadre légal qui encadre l’inclusion sociale des personnes 

handicapées. Pour cela, il a mis en place un ensemble de lois telles que « la loi portant sur 

l’exercice des droits des personnes handicapées en vue de leur intégration scolaire, 

professionnelle et sociale » (RLRQ, chapitre E-20.1)15 donc le rôle permet à tous les membres 

d’une même société d’avoir une relation d’équilibre entre leurs droits individuels et leurs 

obligations. Néanmoins, l’application de cette loi semble poser quelques difficultés du fait que le 

gouvernement semble ne pas avoir des moyens assez importants pour faire une veille auprès de 

certaines entreprises susceptibles d’employer les personnes handicapées et aussi certains 

employeurs hostiles à son application parce qu’elle représente un obstacle du fait qu’elle ne les 

permet pas d’atteindre leurs objectifs ; vu que l’emploi de la personne handicapée reste un élément 

limitatif de niveau de productivité de leurs entreprises. La qualité de collaboration entre le 

gouvernement et ses partenaires est relancé par une forte sensibilisation par des actions telles que 

« la transition vers la vie active (TEVA), le projet pilote de stages en développement de 

l’employabilité pour jeunes handicapés en entreprises adaptées »16 (chapitre 3, sous-

section 3.2.1.4), qui sont des mesures incitatives parce qu’elles sont subventionnées et aussi des 

moyens de sensibilisation des employeurs qui découvrent le potentiel chez ses jeunes. Ces actions 

brisent les effets de la discrimination et les stéréotypes qui entourent l’emploi des personnes 

handicapées (MTESS, 2019).  

 

 
15 Voir références bibliographiques : Légis Québec, 2024 
16 Voir références bibliographiques : ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 2019. 
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4.2.6 Les programmes de formation et de sensibilisation sur la diversité et l’inclusion 
dans les entreprises 

Il ressort encore de la recension des écrits que le niveau de qualification moyen des 

personnes handicapées est fonction du type de limitation qu’ils possèdent, et est aussi à l’origine 

de certaines sources de discrimination liées à l’emploi ; ce qui entraîne un sous-investissement 

dans leur processus de formation et d’éducation. En plus, la limitation entraîne le plus souvent 

une réduction de la productivité à cause des environnements de travail parfois inadéquat à leur 

situation (Le Clainche et Demuijnck, 2006).  

Les résultats de recherche (Section 3.3 : recherches documentaires) illustrent le niveau 

d’engagement du gouvernement qui tient en compte des limitations des personnes handicapées 

et met en place des plans de formations professionnelles, définit les politiques d’emploi pour 

permettre aux personnes handicapées de bénéficier des aptitudes académiques et techniques leur 

permettant d’être compétitifs sur le marché du travail. Pour cela, le gouvernement a mis en place 

« le projet pilote des stages en développement d’employabilité et aussi le programme de 

développement de l’employabilité à l’intention des personnes handicapées (PDEIPH) »17 dans 

les entreprises qui facilitent leur intégration, qui développent leur employabilité et qui jouent un 

rôle de sensibilisation au niveau des employeurs qui ont une méconnaissance de leurs aptitudes 

(MTESS, 2019).   

D’autres programmes et mesures d’aide à l’emploi des personnes handicapées sont utilisés 

tels que le programme de subvention aux entreprises adaptées, la mesure de contrat d’intégration 

au travail, la mesure de subvention salariale, qui permettent d’établir une relation plus étroite 

avec la personne handicapée, ce qui facilite la compréhension de leur problématique et permet 

de mieux savoir la méthode la plus adéquate pour les intégrer dans le marché du travail. D’autre 

part, ce travail a aussi permis de décrire les conditions à remplir pour les entreprises souhaitant 

recevoir les subventions représentant la quote-part de non-productivité des personnes 

handicapées qu’elles souhaitent recruter, pour cela, elles devraient avoir plus de la moitié de 

 
17 Pour toute lecture plus approfondie, veuillez consulter la référence bibliographique : ministère du 
Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 2019. 
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l’effectif des personnes handicapées au sein de l’entreprise. Le processus se fera par le biais 

d’une entente (contrat légal signé entre le gouvernement et l’entreprise) et aussi le respect des 

conditions d’éligibilités que l’entreprise doit remplir afin de permettre aux personnes 

handicapées de travailler de façon convenable, d’avoir les outils de travail adéquats et de 

développer les capacités et les aptitudes leur permettant d’intégrer dans le marché de l’emploi.  

L’analyse faite au début du chapitre quatre permet de conclure que le niveau de formation 

et d’expérience est un élément fondamental qui permet d’intégrer le marché du travail et 

d’exercer une activité quelconque. Bien que certaines personnes handicapées ayant le minimum 

pour intégrer le marché du travail, ces derniers rencontrent certains obstacles tels que la 

discrimination, leurs états de santé souvent instables et qui nécessite beaucoup 

d’accommodements, l’absence d’une politique d’aménagement, les préjugées et les stéréotypes 

(OQI, 2021). Les résultats de recherche viennent confirmer qu’un travail de sensibilisation est à 

faire auprès des employeurs et de la population parce qu’un bon nombre a encore des réticences 

à faire de l’embauche des personnes handicapées, parfois, cette réticence vient de l’inconnue et 

du manque de connaissances sur ce type de personne ; la personne handicapée n’est pas toujours 

moins productive qu’une personne normale. Les expériences de certains qui après avoir travaillé 

dans les entreprises adaptées ont migré vers le marché régulier du travail montrent qu’elles 

peuvent être compétitives sur le marché du travail régulier puisqu’elles ont réussi avec le temps 

à développer des compétences compensatoires et avoir trouvé des emplois qui ne font pas 

ressentir leurs limitations. De plus, lorsque la personne handicapée a un manque de productivité, 

le gouvernement offre des solutions qui peuvent pallier ce manque et ainsi diminuer les impacts 

sur l’entreprise.  

Au vu de tout ce qui précède et compte tenu du contexte actuel caractérisé par la rareté de 

la main-d’œuvre et du vieillissement de la population, les personnes handicapées doivent être un 

atout majeur dans l’atteinte des objectifs du gouvernement en ce qui concerne la diminution de 

la pénurie de main-d’œuvre; des mesures doivent être mises en place afin de faciliter leur 

intégration sur le marché du travail. Il s’agit d’un très gros enjeu que la population québécoise 

doive faire face dans les nombreuses années. 



 

 

CONCLUSION GÉNÉRALE 

Les réflexions qui ont été effectuées dans les chapitres précédents de ce mémoire présentent 

les interactions entre le gouvernement du Québec et les personnes handicapées. En effet, les 

personnes handicapées font face à de nombreuses difficultés et obstacles dans leur processus 

d’intégration dans le marché du travail. Le gouvernement du Québec se voit donc obligé de mettre 

en place des actions qui contribuent à leur inclusion sociale. Ces actions s’inscrivent dans un 

contexte politique marqué par un bon nombre de sollicitations et une forte demande des 

investissements sur le plan social telles que la construction des logements, l’amélioration du 

système de santé, la gestion de la pénurie de la main-d’œuvre. Ce dernier élément est l’une des 

priorités du gouvernement qui a mis en place différents programmes et mesures ainsi que les lois 

qui encouragent la promotion de la main-d’œuvre des personnes sous-représentées. 

Par ailleurs, les interactions entre le gouvernement et les personnes handicapées montrent 

que le gouvernement s’investit sur le plan social par la mise en place des politiques et programmes 

destinés à la formation et l’éducation, à la sensibilisation, et l’intégration des personnes 

handicapées dans le marché du travail. Mais il est fort de constater que les personnes handicapées 

sont toujours marginalisées et font face à la discrimination dans leur processus d’intégration et 

maintien en emploi ce qui est paradoxal et contraire aux objectifs du gouvernement du Québec 

donc le principal objectif est de lever les barrières, les obstacles et les effets discriminatoires qui 

ne facilitent pas leur inclusion dans la vie sociale. 

La problématique abordée dans ce mémoire nous conduit à faire une analyse des aides 

accordées aux personnes handicapées, apprécier la qualité des formations professionnelles, la 

qualité des enseignements qui leur sont octroyés et qui sont indispensables pour leur maintien 

d’emploi (OPHQ, 2021). Et aussi faire une revue des facteurs d’inégalités telles que l’accessibilité 

aux services publics, les moyens déplacements et des transports. Pour arriver au résultat de cette 

recherche, la méthode de l’autopraxéographique (Albert et Cadieux ; 2017) qui permet au 
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chercheur de décrire son expérience vécue dans un environnement bien précis ainsi que l’analyse 

des données secondaires et la recherche documentaire (Broye, 2017) ont été retenues.  

Cependant, pour répondre à cette problématique, il était nécessaire de définir l’objectif 

général de cette recherche qui est d’approfondir les connaissances sur les interactions entre les 

personnes handicapées et le gouvernement du Québec et apprécier le niveau de participation des 

personnes handicapées dans les activités économiques et sociales. Pour y arriver, un ensemble 

d’objectifs spécifiques qui illustrent l’implication du gouvernement dans l’intégration 

professionnelle des personnes handicapées a été retenu. Il s’agissait donc de faire une revue des 

politiques et programmes gouvernementaux qui soutiennent l’intégration des personnes 

handicapées, de présenter les mesures incitatives faites aux employeurs en ce qui concerne les 

adaptations de postes dans le lieu de travail, de sensibiliser et d’éduquer les employeurs en vue 

d’améliorer leurs attitudes envers les personnes handicapées (OPHQ, 2022). Cela implique aussi 

une collaboration entre les différents partenaires et le gouvernement du Québec, par la signature 

des contrats et des ententes, donc le but est de créer un milieu de travail diversifié et inclusif. 

Ces objectifs ont permis de présenter les résultats au chapitre trois (3) et d’en faire une 

analyse au chapitre quatre (4) qui permet d’apprécier les moyens mis en place par le gouvernement 

du Québec pour diminuer les obstacles sociaux liés à l’emploi des personnes handicapées. Le 

gouvernement du Québec joue donc un rôle majeur sur la création d’un environnement de travail 

favorable à l’emploi des personnes ayant des limitations par la mise en place de la stratégie 

nationale pour l’intégration et le maintien à l’emploi des personnes handicapées pour la période 

allant de 2019 à 202418. Cette stratégie est composée de plusieurs programmes et plans d’action 

qui facilitent l’intégration et le maintien en emploi des personnes handicapées, elle propose aussi 

la subvention de certains équipements spécialisés pour le maintien en emploi de la personne 

handicapée ainsi que le remboursement des frais non prévu pour l’adaptation des postes de travail. 

 
18 Pour toute lecture plus approfondie, veuillez consulter la référence bibliographique : ministère du Travail, 
de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 2019. 
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D’autre part, on note la mise en place des politiques incitatives telles que la stratégie de 

gestion des ressources humaines de la fonction publique pour la période allant de l’année 2023 à 

2028, et le programme d’accès à l’égalité et à l’emploi (PAEE)19 qui permettent d’effectuer la 

promotion et la sensibilisation du travail des personnes handicapées en vue de briser les stéréotypes 

et les discriminations qui sont un frein pour leur intégration dans le marché du travail 

(Gouvernement du Québec, 2023). Par ailleurs, les difficultés liées aux conditions et aux moyens 

des déplacements persistent ; les personnes handicapées qui ont besoin de se déplacer de leur lieu 

d’habitation pour leur lieu de formation ou au travail rencontrent donc des difficultés liées au 

transport. Certaines zones et certaines communautés n’ont pas assez de moyens pour mettre en 

place le transport adapté et dans les zones où les transports adaptés existent le coût du transport est 

assez dispendieux pour les personnes handicapées donc la rémunération n’est pas assez importante. 

On note aussi la qualité des rapports entre les structures gouvernementales et les entreprises 

qui doivent être améliorée, la mise en place des projets pilotes comme mentionnés à la sous-

section 3.3.1.4 du chapitre 3, ainsi que certaines mesures incitatives telles que les subventions 

doivent être encouragées parce qu’ils permettent aux employeurs de mieux apprécier le potentiel 

des personnes handicapées par la prise de conscience de leur niveau de productivité. Les 

programmes de formation et de sensibilisation sur la diversité et l’inclusion dans les entreprises 

brisent les stéréotypes entre les employeurs et les personnes handicapées ; la mise en place de 

certains moyens alternatifs, tels que les transports adaptés, les moyens de communication vont 

permettre une meilleure participation sociale des personnes handicapées en améliorant aussi leurs 

interactions avec le gouvernement du Québec. Ce dernier aura donc les moyens et outils nécessaires 

pour mesurer la qualité de ses services et leur mise en place et aussi, de mesurer l’impact des 

moyens investit ce qui contribue à l’amélioration des conditions de vie des personnes handicapées 

dans le milieu du travail.  

 
19 Pour toute lecture plus approfondie, veuillez consulter la référence bibliographique : Gouvernement du 
Québec 2023 
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Il est important de souligner qu’il existe des limites dans ce travail de recherche, la méthode 

utilisée qui est l’autopraxéographique permet de décrire l’expérience vécue du chercheur à la 

direction générale du service Québec du Bas-Saint-Laurent et prends seulement en compte le point 

de vue du chercheur qui peut omettre certains éléments et circonstances qui ne sont pas relayés 

dans ce travail de recherche. De plus, ce travail ne vise qu’une seule région qui est le Bas-Saint-

Laurent alors qu’il pourrait être complet en faisant une étude plus élargie dans d’autres directions 

de services Québec de la province. Il faut aussi noter que les données statistiques disponibles dans 

les documents non confidentiels utilisés à la direction régionale du Bas-Saint-Laurent remontent à 

2017. Il est donc souhaitable d’avoir les nouvelles données statistiques sur le taux de recrutement 

des personnes handicapées dans les diverses entreprises pour mieux apprécier l’implication du 

gouvernement du Québec et la qualité des moyens qu’il met en place en vue de promouvoir 

l’emploi des personnes handicapées.   

Finalement, l’étude des personnes handicapées devrait être poussée à une échelle plus large 

en menant des réflexions sur la qualité des interactions du gouvernement du Québec avec des 

associations de promotion des droits des personnes handicapées, avec les entreprises qui emploient 

une forte main-d’œuvre, des personnes handicapées pour s’assurer que la stratégie mise en place 

par le gouvernement du Québec est optimale et intègre tout type de handicap. Il serait donc 

intéressant d’avoir un modèle de gouvernance qui favorise la diversité, l’équité et l’inclusion de 

toutes les personnes handicapées, quel qu’en soit le type de handicap qu’elle possède. 
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            LETTRE DE DÉCLARATION DE CONFLIT D’INTÉRÊTS 
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               ANNEXE II 

 

 

DÉROULEMENT DU PROCESSUS DE SÉLECTION   DES 

CANDIDATS AU PSEA 
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EXTRAIT DU GUIDE DE MESURE DE LA SUBVENTION SALARIALE 
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EXTRAIT DU GUIDE DE MESURE DU CONTRAT D’INTÉGRATION AU 
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ANNEXE V 

 
 
 
 

EXTRAIT DU GUIDE DE MESURE DU PROGRAMME DE SUBVENTION AUX 
ENTREPRISES ADAPTÉES 
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